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Organisé à Addis-Abeba
du 30 au 31 janvier, sur
le thème de «Dividende

démographique :
investir dans la

jeunesse», le 28ème

Sommet des chefs
d’État et de

gouvernement de
l’Union africaine a été
marqué par plusieurs
temps forts : le retour

du Royaume du Maroc à
la maison mère. (DR) PHOTO MONTAGE LES AFRIQUES

Première Conférence à Casablanca avec le groupe
des pays africains, Rabat, janvier 1961…
et la modernité rejoint le socle (de l’OUA à l’UA).
De gauche à droite : Feu le Roi Hassan II alors Prince Moulay
Hassan (Maroc), le Roi Mohammed VI (Maroc), Kwamé
Nkrumah (Ghana, tête seulement, derrière le Roi Mohammed VI),
Ferhat Abbas (Algérie, à côté de Nkrumah), Sékou Touré
(Guinée), Modibo Keita (Mali), le roi Mohammed V (Maroc).
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Organisé à Addis-Abeba, sous le
thème «Dividende démographique
: investir dans la jeunesse», le
28ème Sommet des chefs d’État et
de gouvernement de l’Union
africaine (UA) a été marqué par
plusieurs temps forts. Bien
campée sur ses fondations, l’UA
entend accompagner le
développement d’un continent qui
se veut à la page. 28-47

UA 2.0 Temps forts du 28ème

Sommet

La start-up ThinVoid d’Ouganda
vient de remporter le prix Start-up
africaine de l’année 2017, au cours
d’une cérémonie organisée jeudi 26
janvier 2017, à Casablanca, par le
groupe OCP et Bonjour Idée.

20-21

Start-up africaine de l’Année
ThinVoid remporte le Prix

Le régulateur vient d’adresser une
mise en demeure à 57
établissements financiers opérant
dans la sous-région pour se
conformer aux règles régissant leur
fonctionnement au risque de se voir
sanctionner. 14

Afrique centrale Plus de 50
établisse-ments financiers
menacés de sanctions

Quelle politique monétaire une
banque centrale doit-elle adopter
quand elle fait face à la fois à une
inflation insubordonnée et une
faiblesse de la croissance
économique ? 15

Politique monétaire d’une
banque centrale
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ÉDITORIAL

ertes, le 28ème Sommet de l’UA,
qui a eu lieu les 30 et 31 janvier
2017 à Addis-Abeba, a vécu des
avancées historiques,
notamment la réintégration du
Maroc, avec 2/3 des voix des

États membres, un thème axé sur le
dividende démographique et le soutien à la
jeunesse africaine… toutefois, à l’échelle du
continent, le taux de croissance économique
a baissé substantiellement. Les cours du
pétrole et du gaz sont venus limiter les
ressources de certains pays et ont réussi à les
mettre en difficulté budgétaire. Des
contraintes de pays occidentaux, qui
soutenaient traditionnellement l’Afrique, les
ont poussés à limiter leur coopération. Oui,
l’Afrique est endormie. La croissance
économique est-elle un sujet tabou au sein
de l’UA ? Alors que toute politique se doit
d’être soutenue financièrement, sinon, elle
devient irréalisable, qui tirera la sonnette
d’alarme pour dire que les populations sont

en souffrance du fait de difficultés
budgétaires ? Devrons-nous attendre des
investissements étrangers pour faire croire
aux peuples africains que la prospérité est là ?
Il nous faut des dirigeants courageux pour
voir la vérité en face. L’Afrique est encore à
la peine, malgré les opportunités et le
potentiel que renferme le continent. À son
échelle, quelle est la région qui a mis en
route un plan d’urgence de relance
économique ? Aucune ! Bien au contraire,
les politiques publiques restent sur la
défensive et manquent d’audace. Un grand
nombre de dirigeants risquent de payer très
cher leur inaction dans les prochaines
échéances électorales.

C
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1 500
MILLIARDS DE DOLLARS

Coût des fumeurs à l’économie mondiale
(OMS et American Cancer Society)

1
MILLIARD DE DOLLARS 

Emprunt sollicité par le Nigéria auprès
de la Banque mondiale

10,2
MILLIARDS DE DOLLARS
Bénéfice net de Facebook en 2016

40
MILLIARDS DE DIRHAMS

Dépenses des utilisateurs
dans les applications mobiles

Chiffres

5
MILLIARDS D’EUROS

Pour recapitaliser Areva

1 000
MILLIARDS DE DOLLARS

Fortune de Bill Gates en 2042 (Oxfam)

3,5
MILLIARDS D’EUROS

Pertes record de Banco Popular (Espagne)

BAROMÈTRE

Nommé président en exercice de lUA pour un mandat d’un
an, celui que ses compatriotes surnomment «Alpha le pana-
fricain» a été accueilli à Conakry, à son retour d’Addis- Abeba,
par une foule en liesse. Il promet d’importantes réalisations
aux côtés de ses pairs africains, notamment le chantier placé
sous le sceau du dividende démographique... 

Alpha Condé

Le nouveau président de la Commission de l’UA a remporté
une éclatante victoire devant tous les autres candidats, d’émi-
nentes personnalités dans leurs pays respectifs. Les jeux des al-
liances et des contre-alliances ont joué en faveur de l’ex-chef
de la diplomatie tchadienne. Ne l’oublions pas, son pays a aussi
joué un rôle capital dans la sécurisation de oches au Sahel.  

Moussa Faki Mahamat

Fidèle à sa vision, le banquier nigérian, qui va de succès en
succès, continue de soutenir le secteur privé africain. Il croit
dur comme fer qu’il est indispensable de soutenir l’entrepre-
neuriat en Afrique, défendant qu’il soit difficile que la pau-
vreté et les opportunités d’affaires coexistent longtemps au
même endroit.

Tony Elumelu

Président de l’Association des banques angolaises a du souci à
se faire. Son secteur n’a pas su anticiper la baisse des cours du
brut et susciter la diversification. Les banques angolaises man-
quent de liquidités, les devises extérieures ne représentent plus
que le 1/3 des dépôts bancaires contre la moitié il y a 4 ans.
Aussi, les crédits à risque ont triplé comparativement à 2010…

Amilcar Silva

De clash en clash, de décisions impopulaires en ordonnances
laborieuses, Donald Trump n’en rate pas une pour irriter une
partie de sa population. Arnold Schwarzenegger, taclé sur
The Celebrity Apprentice, avec : «ils ont embauché une star
de cinéma pour me remplacer…», lui a rétorqué qu’à sa place
«les Américains pourront retrouver un sommeil profond».

Donald Trump

Président du Burundi, fait fi de l’opposition et veut rester au
pouvoir contre vents et marées. Seulement, l’opposition et une
partie de la société civile mènent une stratégie commune en
dehors du pays pour le retour de la démocratie. Réunis autour
du «Forum des forces vives opposées au 3ème mandat criminel
de Nkurunziza», des leaders politiques expriment leur refus. 

Pierre Nkurunziza

EN FORME

E N  PA N N E
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1er Congrès annuel du
management de projets,
le 16 février à Casablanca
Organisé par la Moroccan Project Manage-
ment Association, le premier Congrès an-
nuel du management de projets est prévu
le jeudi 16 février, au Sofitel Tour Blanche,
à Casablanca. La thématique va tourner
autour de «Management de projets & en-
jeux sociétaux».
Contacts : MPMA
Tel. : +212 631 505 096
E-mail : mpma.association@gmail.com

Conférence internationale pour
l’Afrique, les 17 et 18 février
2017 à Lyon
Prévue les 17 et 18 février à la Halle Tony
Garnier, à Lyon, la Conférence internatio-
nale pour l’Afrique a pour but de promou-
voir la coopération franco-africaine,
notamment avec la région Rhône-Alpes
Auvergne ainsi qu’au niveau national et
international. Le salon est organisé au-
tour de 5 thèmes/villages.
Contact: http://conference-internationale-
afrique.fr/informations-contact/

IT Forum Sénégal, les 21 et 22
février 2017 à Dakar
La thématique de l’IT Forum Sénégal va
porter sur «Le Sénégal et l’Afrique face
aux enjeux de la transformation digitale
et de la transition énergétique». La ren-
contre prévue du 21 au 22 février 2017,
au King Fahd Palace de Dakar, permettra
de rencontrer les DSI venus d’une dizaine
de pays d’Afrique et d’Europe pour plan-
cher sur les enjeux du Big data, de l’In-
ternet des objets, de la mobilité, de la
sécurité et d’autres enjeux liés à la
transformation digitale.
Contact : Nancy Fagbemi
E-mail : nancy@cio-mag.com
Tél. : +33 1 76 78 36 86

Meetings Africa 2017, février-
mars à Johannesburg
Salon du tourisme d’affaires par excel-
lence, Meetings Africa 2017 est prévu du 28
février au 1er mars 2017 à Johannesburg.
Contact : Scan on Show
Tel : + 27 11 431 4126
Fax : + 27 86 601 0504

Agenda 

Les Philippines ont annoncé,
jeudi, la fermeture de nombreuses
mines de nickel représentant la
moitié de la production de l’ar-
chipel en raison de préoccupa-
tions environnementales, ce qui
risque de faire flamber les cours.
L’archipel est le premier produc-
teur de nickel, dont il représente
près de 25% de l’offre mondiale,
et le premier fournisseur de la
Chine.

Nickel : Tempête sur les cours

Or : Hausse de la demande
D’après un rapport du Conseil mondial de l’or (CMO), publié ven-
dredi, la demande annuelle d’or est ressortie à 4 309 tonnes l’an
passé, en hausse de 2% par rapport à 2015, où elle avait atteint
4 216 tonnes.
Sur les trois derniers mois de l’année, elle a en revanche reculé
de 11% par rapport à l’année précédente, pour s’établir à 994,1
tonnes, diminuant à la fois dans la bijouterie (-15% à 2 389
tonnes) et dans l’investissement.

Acier : Guéguerre Chine-USA
Le département du commerce américain a annoncé, jeudi, des taxes
antidumping comprises entre 63 et 190% sur des importations chi-
noises de feuilles et de bandes d’acier inoxydable, estimant que ces
produits étaient vendus en dessous de leur juste valeur.
«Les États-Unis ont violé les règles de l’OMC en ignorant les nom-
breuses preuves fournies par les entreprises chinoises et les ont trai-
tées injustement sous prétexte qu’il s’agit d’entreprises publiques», a
dénoncé un haut responsable du ministère chinois du Commerce, cité
par l’agence Chine Nouvelle.

100 dinars Algérie (DZD)= 0,911 $   
100 rands Af. du Sud (ZAR) = 7,474 $
100 kwanzas Angola (AOA) = 0,603 $
100 livres Egypte (EGP) = 5,431 $
100 birrs Ethiopie (ETB) = 4,421 $
100 cedis Ghana (GHS) = 22,753 $
100 shillings Kenya (KES) = 0,964 $
100 dollars Libéria (LRD) = 1,111 $
100 dirhams Maroc (MAD) = 9,994 $
100 ariarys Madag (MGA) = 0,031 $
100 ouguiyas Maurit (MRO) = 0,278 $
100 roupies Maurice (MUR) = 2,814  $
100 kwachas Malawi (MWK) = 0,137 $
100 kwachas Zambie (ZMW) = 10,101 $
100 dinars Libye (LYD) = 71,428 $
100 dollars Namibie (NAD) = 7,471 $

100 nairas Nigéria (NGN) = 0,317 $
100 shillings Somalie (SOS) = 0,172 $
100 leones S. Leone (SLL) = 0,013 $
100 dinars Tunisie (TND) = 43,784 $
100 shillings Tanzanie (TZS) = 0,044 $
100 shillings Ouganda (UGX) = 0,027 $
100 francs Zone CFA = 0,163 $

Cours des monnaies et devises
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BRUITS DE MARCHÉ

Suite à l’adoption de la loi N° 66-12, relative
au contrôle et à la répression des infractions
en matière d’urbanisme et de construction,
les organisations professionnelles du bâti-
ment et de l’immobilier, réunies au sein de la
Fédération nationale des promoteurs immo-
biliers (Fnpi), de la Fédération marocaine du
conseil et de l’ingénierie, de la Fédération
nationale du bâtiment et travaux publics, de
l’Ordre national des architectes, de l’Ordre
national des Ingénieurs géomètres topo-
graphes et de la Fédération des matériaux
de construction, appellent les autorités ma-
rocaines pour un amendement de certains
articles. Étant toujours favorables à l’adop-
tion d’une loi qui mettrait fin aux construc-
tions et réalisations anarchiques et non
réglementaires, elles fustigent l’absence ma-
nifeste de concertation dans la rédaction de
ce texte de loi ainsi que le manque de clarté
de certaines de ses dispositions rendant son
applicabilité difficile, voire impossible.
Aussi, ces organisations professionnelles
trouvent que le contenu de ce texte de loi tel
qu’il a été adopté est en déphasage avec la
réalité du terrain en plus d’être en contra-
diction avec plusieurs textes de loi en vi-
gueur. Enfin, elles défendent que l’absence
des décrets d’application laisse la voie ou-
verte à toutes les interprétations possibles,
y compris les plus abusives.

Maroc : Les profession-
nels du bâtiment pour
des amendements de
la loi 66-12

Abidjan : Report du procès des victimes
du Novotel
Peu après son ouverture, mardi 31
janvier 2017, au tribunal de Yo-
pougon, quartier situé à l’ouest de
la capitale économique ivoirienne,
le procès des victimes de l’hôtel
Novotel d’Abidjan en 2011 pour
«séquestration et assassinat» a été
renvoyé au 21 février. 
C’est Mourlaye Sissoko, président
de la Cour d’assises, qui l’a pro-
noncé, pour faute d’avocats pour
certains accusés. Pour mémoire, le
directeur de l’hôtel Novotel
d’Abidjan, Stéphane Frantz Di
Rippel, le directeur général du
groupe agro-industriel (Sifca),

Yves Lambelin, son assistant béni-
nois, Raoul Adeossi, et le directeur
général de Sania (filiale de Sifca),
le Malaisien Chelliah Pandian,
avaient été enlevés par un com-
mando militaire, le 4 avril 2011 à
Abidjan, puis assassinés en pleine
crise postélectorale, après le scru-
tin présidentiel d’octobre 2010,
ayant opposé l’ancien chef de
l’État, Laurent Gbagbo, à son ad-
versaire, Alassane Ouattara. À
noter que le général Brunot
Dogbo Blé, ex-patron de la Garde
républicaine, figure parmi la di-
zaine d’accusés.

L’Asmex (Association marocaine des ex-
portateurs du Maroc) lance E-xport Mo-
rocco, premier salon virtuel dédié à la
promotion des entreprises marocaines à
l’export. Selon les responsables de cette
corporation d’exportateurs, cette nou-
velle initiative traduit un engagement
continu en faveur du développement des
entreprises marocaines à l’international.
Pour Hassan Sentissi El Idrissi, président
de l’Asmex : «Pour les exportateurs maro-
cains, E-xport Morocco reproduit l’envi-
ronnement d’un événement traditionnel
avec les bénéfices du virtuel, ce qui per-
met de développer un réseau d’affaires
personnalisé à l’international. Pour les in-

vestisseurs étrangers, la plate-forme gra-
tuite est ouverte 24h/24h et 7j/7, ce qui
favorise les rencontres avec des parte-
naires marocains ciblés dans les diffé-
rents secteurs d’exportation». En effet,
E-xport est conçu comme un lieu de ren-
contre pour les entreprises en quête de
développement sur les marchés interna-
tionaux. E-xport Morocco est une plate-
forme interactive qui reproduit les
conditions d’une foire internationale phy-
sique en capitalisant sur les avantages du
virtuel : économies de temps et d’argent,
échanges dynamiques et instantanés,
statistiques en temps réel, élargissement
et réactivité du réseau, etc. Véritable op-
portunité d’élargissement des marchés
cibles et des portefeuilles clients des en-
treprises marocaines, E-xport Morocco

incarne parfaitement le positionnement
du Maroc en tant que hub et porte straté-
gique de libre-échange.

Lancement d’E-xport
Morocco

Hassan Sentissi El Idrissi, président de l’Asmex
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La construction de 3 000 logements dans les
colonies de Cisjordanie, dans un contexte de re-
crudescence de la colonisation, suite à la prise
de fonction du président américain Donald
Trump, vient d’être approuvée par Israël.
D’après une déclaration du ministre de la Dé-
fense, Avigdor Lieberman, et du Premier minis-
tre, Benjamin Netanyahou, cette approbation
fait partie d’un retour à la vie normale en Cis-
jordanie, après la suspension de certains pro-
jets de construction, lors de la présidence de
Barack Obama. Cette annonce a été faite
quelques heures avant l’expulsion attendue des
colons d’Amona, à l’est de Ramallah, une ma-
nière d’apaiser les colons les plus radicaux.

Israël : Approbation
de la construction
de 3 000 logements
en Cisjordanie

Stefán Lofven, Premier ministre suédois,
et Angela Merkel, chancelière allemande,
ont critiqué dernièrement la décision amé-
ricaine d’interdire l’entrée sur leur terri-
toire aux citoyens de 7 pays à majorité
musulmane, la jugeant discriminatoire et
antimusulmane. La chancelière allemande,
en visite en Suède, a révélé que la lutte
contre le terrorisme ne justifie pas cette
décision qui va à l’encontre d’un groupe
entier de peuples d’une certaine religion
spécifique. Quant à son hôte, il a trouvé
profondément regrettable que les États-
Unis aient suspendu tout voyage des res-
sortissants de ces 7 pays. N’occultant pas
la crise de réfugiés et le Brexit, entre au-
tres, les deux dirigeants ont indiqué :
«Nous avons besoin d’une législation plus
harmonisée, pour que tous les pays de l’UE
partagent la responsabilité de l’accueil des
réfugiés… et que la coopération internatio-
nale reste indispensable pour faire face à
la question des migrants».

Suédois et Allemands
contre le Muslim Ban
de Trump

Protocole d’accord CEA-FAO
À Addis-Abeba, la Commission économique pour l’Afrique (CEA) et l’Organisa-
tion des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) ont signé, le 31
janvier 2017, un protocole d’accord qui va consolider leurs relations. Le texte
offre un cadre stratégique de collaboration entre ces deux entités des Nations
unies dans des domaines, tels que l’agriculture durable et le développement des
agro-industries, la sécurité alimentaire et nutritionnelle sur le continent, l’inté-
gration régionale et le commerce. Aussi, désormais, les deux organisations
pourront coopérer dans l’élaboration de stratégies pour une assistance aux po-
litiques, aux statistiques, au Mécanisme de coordination régionale (MRC), à la
dynamique des populations et aux liens entre les villes et les campagnes et à la
gouvernance, entre autres.
Abdalla Hamdok, secrétaire exécutif par in-
térim de la Commission économique pour
l’Afrique, a alors souligné : «La FAO et la
CEA partagent des buts et objectifs com-
muns et reconnaissent l’importance d’en-
treprendre des programmes concertés et
coordonnés pour réaliser ces buts et objec-
tifs communs, sur la base de la reconnais-
sance réciproque du rôle et des
responsabilités de chacune des parties». 

«Acheter la rumeur, vendre l’information»

Lancement du Fonds d’investissement
franco-africain (FFA)
Impulsé par Bpifrance et AfricInvest et souscrit par un consortium
d’investisseurs africains et français de premier plan, le Fonds d’inves-
tissement franco-africain (FFA) vient d’être lancé le 30 janvier dernier.
Ayant pour objectif d’accélérer la croissance des petites et moyennes
entreprises innovantes africaines et françaises, sur des projets de déve-
loppement sur les deux continents, FFA va investir en priorité dans
ces structures à fort potentiel. Au-delà d’un apport en capital, AfricIn-
vest accompagnera les entreprises françaises dans leur développement
en Afrique et, inversement, les entreprises africaines dans leur stratégie
de croissance en France et en Europe, précise-t-on dans un document
qui nous est parvenu. Quant à Bpifrance, elle a investi 23 millions
d’euros dans ce fonds franco-africain, doté au départ de 77 millions
d’euros. À noter qu’il sera géré par AfricInvest, qui travaille sur le
continent depuis 22 ans. Une entité qui va apporter aux PME finan-
cées son réseau, son expérience et l’expertise de ses équipes en France
et en Afrique pour en accélérer la croissance, et leur faciliter l’accès à
de nouveaux marchés en favorisant les partenariats commerciaux, in-
dustriels, technologiques et/ou financiers pertinents.



10 Les Afriques . 2 février 2017

En réponse à la récente interdiction de
voyage annoncée par Washington contre
les citoyens de 7 pays majoritairement
musulmans, dont l’Iran (Muslim Ban), ce
dernier pays a décidé, mardi 31 janvier
2017, de ne plus accorder de visas aux
citoyens américains non musulmans.
Sur ce point, Mohammad Javad Zarif,
ministre iranien des Affaires étrangères,
a été très clair : «Nous n’accorderons
pas de visas aux Américains, mais il y
aura des exceptions pour certains, dont
les cas seront traités par un comité mis
en place au ministère (iranien) des Af-
faires étrangères». 

Iran : Pas de visas
aux Américains non
musulmans

BRUITS DE MARCHÉ

L’agence internationale Standard and Poor’s
Global (S&P Global) vient d’attribuer, pour la
première fois au Maroc, le double rating
«Af/S+1», soit Fund Crédit Quality and Vola-
tility au FCP «Upline Trésorerie». Il s’agit
d’un fonds commun de placement de droit
marocain, géré par Upline Capital Manage-
ment (UCM), filiale du groupe Banque popu-
laire. Une note qui atteste du plus haut
niveau de sécurité en termes de risques liés
à la gestion du fonds. Le Rating «S+1» re-
flète, en effet, un niveau extrêmement bas
de sensibilité par rapport à l’évolution des
conditions de marché. Justement, S&P Glo-
bal Ratings souligne que «la note ‘S+1’ signi-
fie que le fonds présente une sensibilité aux
évolutions de marché extrêmement faible et
à un niveau de risque global qui est inférieur
ou égal à celui d’un portefeuille comprenant
des titres d’excellente qualité de crédit dont
la maturité moyenne n’excède pas 1 an». Le
rating «Af», relatif à la qualité du crédit, ex-
prime, quant à lui, la forte protection dont le
fonds bénéficie contre le risque de perte lié
à un défaut de paiement. Une confiance sa-
luée par Mohamed Karim Mounir, DG d’UCM.
Notons qu’avec 50 milliards de DH d’actifs
sous gestion à fin 2016, UCM est l’une des
plus grandes sociétés de gestion de la place.
Ses encours sont concentrés sur les produits
de taux (95%), dont 17% en produits moné-
taires, le reste étant réparti entre fonds di-
versifiés et actions. 

BCP : Upline Trésorerie,
doublement notée par
S&P Global

C’est Angelino Alfano, chef de la diplomatie italienne, qui l’a an-
noncé, dernièrement à Rome, soutenant que son pays a mis en place
un fonds pour aider les pays africains à mieux sceller leurs frontières,
dans le but d’empêcher les migrants d’embarquer sur des bateaux en
caoutchouc fragiles et souvent mortels pour l’Europe. Doté de 200
millions d’euros, soit environ 216 millions de $, ce fonds a été an-
noncé juste avant une rencontre de dirigeants de l’Union euro-
péenne à Malte pour discuter d’un plan pour empêcher les
immigrants africains d’arriver en Europe. De l’avis de ce responsable
du gouvernement italien, l’objectif stratégique est d’aider (les pays
africains) à contrôler leurs frontières extérieures et à arrêter les dé-
parts. Doit-on rappeler qu’en 2016, un nombre record de 181 000
migrants sont arrivés en Italie sur la Méditerranée, la plupart d’entre
eux quittant la Libye, où les passeurs opèrent impunément. Pire en-
core, d’après les chiffres des agences d’aide et autres ONG humani-
taires, ce sont plus de 5 000 personnes qui sont mortes, en tentant de
traverser vers l’Europe, en 2016. Pour le moment, la Libye, la Tunisie
et le Niger sont les trois partenaires «stratégiques» du fonds, a dé-
claré le ministre italien des Affaires étrangères, mais le Nigéria, le Sé-
négal, l’Égypte et l’Éthiopie pourraient être des futurs partenaires.

Sachant que la consommation
énergétique est une mesure de l’ac-
tivité économique, confirmant la
tendance de la croissance et de la
restructuration en cours de la

Chine, deuxième économie mon-
diale, pour le Conseil de l’électricité
de Chine, en raison du ralentisse-
ment de la croissance économique,
la consommation énergétique de la
Chine devrait croître de 3% en
2017. Cette prévision est inférieure
au taux enregistré en 2016. La
consommation énergétique du pays
a progressé de 5% l’année der-
nière, atteignant 5 900 milliards de
kWh, grâce à l’augmentation de la
consommation du secteur des ser-
vices, précise le conseil dans un
rapport annuel. Les analystes assu-
rent que la Chine mène actuelle-
ment une transition, passant d’une
économie dépendant des exporta-
tions à une économie axée sur les
services et l’innovation. 

Chine: Augmentation
de la consommation
énergétique en 2017

Immigration : Mise en place d’un fonds
italien de 200 millions d’euros pour
l’Afrique
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Pour venir en aide à 48 millions d’en-
fants vivant dans des situations de
conflit ou de catastrophe humanitaire, à
travers le monde, notamment pour un
accès à l’eau potable, à la nutrition, à
l’éducation, à la santé et à la protection
dans 48 pays, le Fonds des Nations unies
pour l’enfance (Unicef) vient de lancer un
appel de fonds humanitaire de 3,3 mil-
liards de $. L’Unicef déplore que : «De la
Syrie au Yémen et à l’Irak, du Soudan du
Sud au Nigéria, les enfants sont directe-
ment attaqués, leurs maisons, leurs
écoles et leurs communautés en ruines,
leurs espoirs et leurs futurs sont remis
en question». Manuel Fontaine, directeur
des programmes d’urgence de l’Unicef, a
soutenu que dans plusieurs pays, la
guerre, les catastrophes naturelles et le
changement climatique poussent de plus
en plus d’enfants à quitter leur maison,
les exposant à la violence, aux maladies
et à l’exploitation. 

Unicef : Appel pour
un fonds de plus de 3
milliards de $ pour 2017

États-Unis : Les travers du Muslim Ban et
son impact sur les pays musulmans
Le Muslim Ban est une décision du gouvernement Trump d’interdire tempo-
rairement le visa d’entrée aux ressortissants ou binationaux de 7 pays, à sa-
voir l’Iran, l’Irak, la Libye, la Somalie, le Soudan, la Syrie et le Yémen. Certes,
cette interdiction ne touche pas tous les pays musulmans, mais beaucoup
d’entre eux n’ont pas hésité à le fustiger. À titre d’exemple, Jusuf Kalla, vice-
président indonésien, a estimé récemment que la politique d’immigration du
président américain, Donald Trump, envers certains pays à majorité musul-
mane risquait de susciter une «méfiance» à l’égard des musulmans. Aussi, il
trouve que cette politique risque de se retourner contre le président améri-
cain, comme le prouvent les récentes manifestations aux États-Unis, et pour-
rait même mettre en péril l’unité des États-Unis d’Amérique. Il n’a pas
terminé son propos sans ajouter que les migrants pourraient se tourner vers
l’Asie, et que son pays leur ou-
vrait ses portes, y compris aux
réfugiés rohingyas, persécu-
tés dans leur pays en Birma-
nie, et afghans.
Ce qui est dénommé Muslim
Ban est un décret présiden-
tiel, signé vendredi 27 janvier
2017, par le nouveau président
américain Donald Trump, si-
gnifiant que l’entrée des réfu-
giés sur le territoire américain
est suspendue pour 120 jours,
et l’entrée des citoyens de 7
pays, représentant «une me-
nace terroriste», est bloquée
pendant 90 jours. 

Addis-Abeba : Pour une
meilleure couverture
vaccinale en Afrique
Au 28ème Sommet de l’UA, les chefs d’État
et de gouvernement se sont engagés pour
une meilleure couverture vaccinale en
Afrique. Dans une déclaration, baptisée
Déclaration d’Addis-Abeba, il est inscrit
l’augmentation des fonds destinés à la vac-
cination, le renforcement des chaînes
d’approvisionnement et des systèmes de
prestation, tout en faisant de l’accès aux
vaccins un élément fondamental des ef-
forts consentis en matière de santé et de développe-
ment. C’est clairement une invite à investir
davantage sur le plan politique et financier dans leurs
programmes de vaccination. 
Nkosazana Dlamini-Zuma, présidente sortante de la
Commission de l’UA, a souligné : «La Déclaration
d’Addis-Abeba sur la vaccination est un engagement
sans précédent ; avec le soutien politique au plus haut
niveau des États, nous sommes plus que jamais près
de faire en sorte que tous nos enfants bénéficient de
chances égales pour une vie saine et productive». Si

l’Afrique a enregistré d’énormes progrès en matière
d’accès à la vaccination, au cours des 15 dernières an-
nées, ces avancées ont commencé à stagner et le
continent africain reste aujourd’hui à la traîne en ce
qui concerne la réalisation des cibles mondiales de
vaccination. À titre d’exemple, 1 enfant sur 5 en
Afrique n’a toujours pas accès aux vaccins salvateurs
de base. Par conséquent, les maladies évitables par la
vaccination continuent de causer de nombreux
décès. La rougeole à elle seule cause chaque année
près de 61 000 décès évitables en Afrique. 

«Acheter la rumeur, vendre l’information»
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Confiance
«Cette double notation est une
marque de confiance à l’égard
de l’organisation et des pro-
cessus de gestion d’UCM. C’est
également un nouveau signe
d’engagement ...» 

VERBATIM

PROPOS MARQUANTS DE LA SEMAINE“
“

MOHAMED KARIM MOUNIR,
directeur général d’Upline Group

Frein
«C’est clair que la baisse
drastique des prix des ma-
tières premières crée un coup
de frein sur les investisse-
ments de ces pays (afri-
cains)»

ALEXANDRE VILGRAIN,
président du Conseil français des investisseurs en Afrique (CIAN)

Russie
«Il vaut mieux s’entendre
avec la Russie que l’inverse»

DONALD TRUMP,
président des États-Unis

Conscience
«L’objectif principal de cette
journée festive est de faire un
examen de conscience, de re-
visiter notre passé et de dé-
battre sur tous les obstacles
qui ont mis à mal notre unité»

PIERRE NKURUNZIZA,
président du Rwanda

Message
«Un très gentil message à un
homme de l’autre côté de
l’Atlantique, à Finsbury Park
Mosque en Angleterre»

JEREMY CORBYN,
Labour Party Leader Grande-Bretagne

Marché
«La Chine est devenue le
marché touristique le plus
important pour l’Australie.
Quelque 1,2 million de voya-
geurs chinois se sont rendus
l’an dernier dans notre pays»

MALCOLM TURNBULL,
Premier ministre australien

Attentat
«Un attentat contre les mu-
sulmans»

JUSTIN TRUDEAU,
Premier ministre du Canada

Fric
«Vous l’avez compris, l’actua-
lité récente en a apporté une
démonstration éclatante :
contre la droite du fric, la
gauche du fric, je suis la candi-
date de la France et du peuple»

MARINE LE PEN,
présidente du Front national en France
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currente des dispositions réglemen-
taires. La Commission a pris acte de
l’état d’avancement des mesures
d’administration provisoire et de li-
quidation de certains EMF. Sta-
tuant sur des demandes d’avis
conformes et d’autorisations préa-
lables, la Cobac a délivré l’agrément
à quatre EMF et leurs dirigeants et
commissaires aux comptes, dont
trois de première catégorie affiliés à
un réseau et un autre de troisième
catégorie.
Par ailleurs, le régulateur a accordé
son autorisation préalable pour la
prise en compte, par un établisse-
ment de crédit, d’un emprunt
subordonné dans son passif interne
net. D’après de fiables informations,
la décision de la Cobac vient à la
suite de nombreux dysfonctionne-
ments observés au sein des établis-
sements financiers, dont beaucoup
sont tombés en faillite, mettant en
péril l’épargne de la clientèle. C’est
pour essayer autant que faire se peut
de limiter les conséquences sociales
avec la faillite des établissements fi-
nanciers opérant dans la sous-ré-
gion que la Banque des États de
l’Afrique centrale (BEAC) dont le
gouverneur assume les fonctions de
président statutaire de la Cobac a
procédé, il y a quelques années, à la
création du Fonds de garantie de
dépôts de l’Afrique centrale (Foga-
dac). Son but étant de permettre
aux épargnants de ne pas perdre to-
talement leurs fonds en cas de fer-
meture d’une banque. Quoi qu’il en
soit, l’adoption du règlement sur le
traitement des établissements de
crédit en difficulté n’a pas, selon
toute vraisemblance, discipliné tous
les acteurs du secteur dont beau-
coup continuent de jouer avec l’ar-
gent des épargnants. 

Achille Mbog Pibasso,
Yaoundé

AFRIQUE CENTRALE Plus de 50 établisse-
ments financiers menacés de sanctions
Le régulateur vient d’adresser une mise en demeure à 57 établissements
financiers opérant dans la sous-région pour se conformer aux règles
régissant leur fonctionnement au risque de se voir sanctionner.

L a Commission bancaire de
l’Afrique centrale (Cobac),
qui a tenu sa première session

annuelle en janvier 2017 à Libre-
ville, au Gabon, menace de sanc-
tionner près d’une soixantaine
d’établissements financiers en acti-
vité dans les pays de la Commu-
nauté économique et monétaire de
l’Afrique centrale (Cemac) pour
non-respect des règles édictées par
la profession. Sans nommément les
citer, le régulateur du secteur ban-
caire dans la sous-région a décidé
d’adresser des injonctions claires et
précises à ces institutions. Il s’agit en
l’occurrence d’un établissement de
crédit, d’une holding financière et

de 55 établissements de microfi-
nance (EMF) à l’effet de se confor-
mer à la réglementation prudentielle
dans les meilleurs délais. Outre la
mise sous administration provisoire
qui pèse sur ces entreprises, les éta-
blissements financiers inscrits sur la
liste noire pourraient se voir carré-
ment retirer leurs agréments, affi-
chant par là leur faillite.
Toujours sur le chapitre des résolu-
tions, le gendarme du secteur de la
finance a décidé de proroger le délai
d’injonction adressée à deux éta-
blissements de crédit et à un autre
du secteur financier tandis qu’une
autre structure de crédit a été mise
en demeure pour transgression ré-

La Cobac pour le
respect des règles

Des injonctions
claires et
précises à ces
institutions.

BANQUES & ASSURANCES
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Selon la théorie, pour lutter
contre une inflation, la
banque centrale doit en effet

augmenter les taux d’intérêt. L’effet
de cette politique dépend cependant
de l’origine de l’inflation. C’est la
raison pour laquelle la banque cen-
trale doit faire attention en adoptant
cette mesure. Elle risque de freiner
ou d’empirer la croissance écono-
mique. Si la banque centrale est plus
intéressée à cibler une certaine me-
sure de l’inflation, alors elle optera
pour une manipulation des taux
d’intérêt. Nous allons voir le cas de
deux pays africains : le Nigéria et
l’Afrique du Sud.

Le Nigéria
Les Prix
Les dernières publications des sta-
tistiques de l’inflation sont alar-

mantes. L’inflation est passée de
18,5% en novembre à 18,6% en dé-
cembre 2016, marquant la plus forte
hausse depuis octobre 2005. L’infla-
tion moyenne annuelle a continué
de progresser, passant de 15,0% en
novembre à 15,7% en décembre,
soit une hausse de plus de dix ans.
L’une des raisons expliquant cette
situation est la pénurie de dollars
causée par la chute du prix du brut,
la principale exportation du Nigé-
ria.  La principale source de dollars
ou devises dans le pays provient des
exportations de pétrole. L’autre
source de devises provient des in-
vestissements étrangers dans le pays.
Quand les cours du brut et les in-
vestissements directs étrangers sont
a la baisse, le pays a moins de de-
vises. Pour importer les produits, les
agents économiques ayant moins de

La pénurie de
dollars causée
par la chute du
prix du brut.

Banque centrale
du Kenya

devises étrangères font donc face à
une hausse des coûts des produits
importés, ce qui affectera à la hausse
le niveau général des prix. Ce phé-
nomène est connu sous l’appella-
tion de l’inflation par les coûts.
Après l’analyse des origines de l’in-
flation, il serait important de savoir
comment le secteur réel se porte.
Le produit intérieur brut
Selon le tableau ci-dessous, le taux
de croissance du PIB semble
s’orienter dans la zone négative. On
n’a pas besoin d’un Phd en écono-
mie pour conclure que le Nigéria a
connu une récession pendant l’an-
née 2016.
La banque centrale et les taux
directeurs
Selon donc la situation du secteur
réel et de la dynamique de l’infla-
tion, la banque centrale du Nigéria

Politique monétaire d’une banque centrale
Quelle politique monétaire une banque centrale doit-elle adopter quand elle
fait face à la fois à une inflation insubordonnée et une faiblesse de la
croissance économique ?
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fait donc face à :
a. la plus forte hausse des prix de-
puis octobre 2005.
b. une faiblesse de la croissance éco-
nomique.
Dans une telle atmosphère, quelle
est la politique monétaire à adopter
? Pour lutter contre l’inflation par
les coûts, la banque centrale peut
augmenter ses taux d’intérêt. C’est
la voie normale qu’emprunte ce
pays depuis près d’une année. Il va
augmenter ses taux de 11% en fé-
vrier à 12% en mars. Ce taux est
maintenu entre mars et juin 2016,
alors que de juillet 2016 à janvier
2017 il va passer à 14%. Malgré ces
différentes manipulations des taux
d’intérêt, l’inflation a continué à
grimper, témoignant la limitation
de la politique monétaire. Dans le
même temps, la croissance a conti-
nué à se contracter.

L’Afrique du Sud
Les prix
Selon les publications de la banque
centrale de l’Afrique du Sud, le taux
de l’inflation a grimpé de 6,6% en
novembre à 6,8% en décembre
2016. Contrairement au Nigéria où
la source principale de l’inflation est

liée à la pénurie de devises, l’infla-
tion en Afrique du Sud bénéficie de
réserves assez solides. Son inflation
est plutôt le résultat de facteurs do-
mestiques (aliments, logements...).
Au Nigéria, la forte corrélation entre
les prix de l’essence et le transport a
été la base de la hausse de l’inflation.
En Afrique du Sud, l’inflation des
coûts de transport a été négative en
décembre 2016.
Le produit intérieur brut
Comme le tableau le montre ci bien,
l’économie sud-africaine est restée
stagnante tout le long du second se-
mestre de l’année 2016. Contraire-
ment au Nigéria, le pays a réussi à
sortir de la zone négative, grâce à
une hausse de la production dans le
secteur minier.
La banque centrale et les taux
directeurs
Selon la situation du secteur réel et
de la dynamique de l’inflation, la
banque centrale de l’Afrique du Sud
fait donc face à :
a. la plus forte hausse des prix : 6,8
% depuis février 2016 (7%).
b. une certaine reprise de la crois-
sance économique.
Dans une telle atmosphère, quelle est
la politique monétaire à adopter ?

Pour lutter contre l’inflation par les
coûts, la banque centrale peut aug-
menter ses taux d’intérêt. C’est la
voie normale qu’emprunte ce pays.
Il a augmenté ses taux de 6,75% en
février à 7% en mars 2016. Ce taux
sera maintenu à 7% entre mars 2016
à janvier 2017. L’Afrique du Sud a
eu donc le mérite de faire sortir son
économie de la zone rouge. 

Les différents points
de cette analyse
a. L’une des raisons expliquant la
hausse de l’inflation est la pénurie
de dollars causée par la chute du
prix du brut, la principale exporta-
tion du Nigéria, quand celle-ci en
Afrique du Sud est plutôt le résultat
de facteurs domestiques (aliments.
Logements)
b. le Nigéria a connu une récession
pendant l’année 2016 quand celle de
l’Afrique du Sud est restée stagnante
dans la fin de l’année 2016. Malgré
ses différentes manipulations des
taux d’intérêt, l’inflation au Nigéria
a continué de grimper, témoignant
la limitation de la politique moné-
taire. Dans le même temps, la crois-
sance a continué à se contracter.

Francis Konan, New York

Pour lutter
contre
l’inflation par
les coûts, la
banque
centrale peut
augmenter ses
taux d’intérêt.

Johannesburg,
capitale écono-
mique de l’Afrique
du Sud
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contribuer au développement
sous-régional. 
Dans un rapport intitulé «Étude
prospective sur le potentiel du
marché financier régional de
l’Afrique centrale et mesures d’ac-
compagnement», un cabinet fran-
çais, en l’occurrence Roland
Berger, relève des activités primaire
et secondaire faibles, dans un es-
pace étroit également marqué par
la coexistence des deux bourses.
Une situation qui «freine le dyna-
misme du marché et le rend rédhi-

Douze ans après la création
concomitante de la Bourse
des valeurs mobilières

d’Afrique centrale (Bvmac) basée
à Libreville, au Gabon, et de la
Bourse nationale des valeurs mo-
bilières du Cameroun (DSX), les
deux marchés financiers ont du
mal à décoller. Ce que certains
analystes avaient considéré comme
un retard à l’allumage s’avère au fil
du temps comme un échec pour
les pays de la Communauté écono-
mique et monétaire de l’Afrique

centrale (Cemac). Principale rai-
son évoquée pour justifier cet
échec, l’étroitesse du marché qui
ne permet pas de faire fonctionner
de manière efficiente deux bourses
des valeurs mobilières. Consé-
quence, que ce soit à Douala ou à
Libreville, les résultats sont large-
ment en dessous de la moyenne.
Une double présence perçue
comme une «rivalité» malveillante
au détriment des économies de la
sous-région qui ont plutôt besoin
d’une bourse efficiente à même de

Siège de la BEAC
à Yaoundé

BOURSES & FONDS

Le marché financier d’Afrique centrale peine
à décoller 
Un rapport du cabinet français Roland Berger, à la demande de la Commission
de surveillance du marché financier d’Afrique centrale (Cosumaf), dévoile les
tares qui empêchent l’Afrique centrale de disposer d’un marché financier
dynamique. 
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pénalisé par des difficultés dans le
circuit des flux de financement et
d’investissement. Avec un poten-
tiel estimé à 250 milliards de f CFA
en 2015, le marché financier de la
sous-région pourrait atteindre 2
150 à 2 450 milliards de f CFA en
2025, avec la possibilité d’atteindre
4 000 à 5 000 milliards de f CFA,
soit 8,2 à 10,2% du produit inté-
rieur brut (PIB).
Pour Roland Berger, les cinq le-
viers permettant la dynamisation
durable du marché financier de la
Cemac demeurent dans la création
des conditions de départ et d’un
choc pour la redynamisation par
des mesures ponctuelles fortes des
Etats, la mise en valeur d’émet-
teurs modèles et d’intermédiaires
de référence, capables de porter le
marché et de véhiculer une image
positive. La finalité étant de ré-
pondre au besoin de financement
de l’économie à travers «l’élabora-
tion d’une offre adaptée au besoin
des entreprises et des investisseurs,
de définir un cadre réglementaire
favorable à l’investissement, au
contrôle de sa mise en œuvre, et

bitoire en termes de perception par
les utilisateurs». Dans son rapport,
ledit cabinet constate des processus
comme longs et contraignants par
les parties prenantes, mais aussi un
déficit de formation technique pé-
nalisant l’exécution des opérations.
Constat identique d’une réglemen-
tation bien perçue par les acteurs
locaux, mais nécessitant «un effort
de pédagogie, une tarification su-
périeure à des places financières
comparables, un cadre fiscal non
harmonisé, des mesures fiscales
méconnues des émetteurs poten-
tiels ainsi qu’un cadre légal en
cours d’harmonisation nécessitant
une application plus poussée».

Le choix du rapproche-
ment ou de la fusion 
De même, apprend-on, beaucoup
d’investisseurs locaux favorisent
actuellement l’investissement sur
le marché financier de l’Afrique de
l’Ouest, l’écosystème actuel en
Afrique centrale étant perturbé par
des dysfonctionnements dans les
relations des acteurs au marché,
qui empêchent son décollage, et

d’engager une promotion active
du marché auprès des émetteurs
potentiels via un plan marketing,
d’accompagner et de développer
une culture financière locale».
D’après des sources proches du
dossier, deux scénarios sont de
plus en plus envisagés dans le rap-
prochement de ces deux places
boursières. Le premier consacrerait
la spécialisation de la DSX dans le
domaine des actions tandis que la
Bvmac se chargerait des obliga-
tions. La deuxième hypothèse
consiste à fusionner les deux mar-
chés qui auront pour siège Douala.
Tandis que le régulateur et le dé-
positaire central seraient basés à
Libreville. Dans la perspective de la
mise en œuvre des recommanda-
tions du cabinet Roland Berger, la
Banque africaine de développe-
ment (BAD) et la Banque mon-
diale (BM) ont été approchées, les
deux institutions financières conti-
nentale et mondiale ayant d’ail-
leurs préconisé l’existence d’un
seul marché financier en Afrique
centrale.

Achille Mbog Pibasso, Douala

Un choc pour
la redynamisa-
tion par des
mesures
ponctuelles
fortes des
Etats.

Douala, capitale
économique du
Cameroun
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L a promotion du développe-
ment économique et social
du continent africain passe

aussi par les start-up innovantes et
performantes. Le Prix de la Start-up
africaine de l’Année vient sanction-
ner le travail des meilleures. A Casa-
blanca, ThinVoid d’Ouganda a été
primée entre autres entreprises. 
Le groupe OCP (Maroc), le leader
mondial sur le marché du phos-
phate et de ses dérivés, qui entend
contribuer à nourrir une popula-
tion mondiale grandissante en lui
fournissant des éléments essentiels
à la fertilité des sols et à la croissance
des plantes, et qui met l’innovation
au cœur de sa stratégie pour une
agriculture durable, accompagne
justement les porteurs de projets, à
travers son programme OCP Entre-
preneurship Network (OCPEN).
Aux côtés du géant marocain, Bon-
jour Idée, qui est devenu le 1er ma-
gazine collaboratif dédié à la mise
en avant des start-up. Notre

confrère entend mettre en avant les
dernières start-up et leur permettre
d’avoir une visibilité auprès de notre
audience composée principalement
de membres de l’écosystème de l’in-
novation, de journalistes, d’investis-
seurs et d’early adopters, mais aussi
permettre aux grands groupes de
rencontrer les start-up indispensa-
bles à leur transformation au travers
d’appels à projets, de concours ou
d’événements sur mesure.

L’inclusion financière
primée
Cette année, après deux éditions réus-
sies du «Prix de la Start-up de l’An-
née» en France (2700 start-up
participantes), le groupe OCP et Bon-
jour Idée se sont associés pour lancer
la première édition africaine du
concours Start-up de l’Année «Star-
tup of the Year / Africa 2017». Une
édition marocaine, dont le lancement
a eu lieu en novembre 2016 à Marra-
kech, en marge de la tenue de la

Le Prix de la
Start-up
africaine de
l’Année vient
sanctionner le
travail des
meilleures.

Siège de l’OCP
à Casablanca

ENTREPRISES & MARCHÉS

COP22. A l’issue de plus de 15 000
votes en ligne d’internautes, le Top
100 du public a été ainsi déterminé.
Ensuite 20 de ces start-up sont présé-
lectionnées pour être récompensées.
Il est ressorti du palmarès 2017
Thinvoid avec le Prix de la Start-up
de l’Année. ThinVoid Tambula, co-
fondée par Joseph Kaizzi, fournit un
service qui promeut l'inclusion fi-
nancière des professionnels non
bancarisés dans les secteurs du
transport et de l'agriculture.
Quant au Prix Coup de Cœur du
jury, il est allé à Fapel Guinée. Il
s’agit d’une structure qui est spécia-
lisée dans la fabrication et la com-
mercialisation de pompes à piston
alternatif à usage doublé : domes-
tique et d’irrigation.
Le Prix Spécial Agritech OCP est re-
venu à Zenvus du Nigéria, fondée
par Dr Ndubuisi Ekekwe, et qui
propose une solution intelligente
pour les exploitations agricoles qui
utilisent des capteurs électroniques

START-UP AFRICAINE DE L’ANNÉE
ThinVoid remporte le Prix
La start-up ThinVoid d’Ouganda vient de remporter le prix Start-up africaine
de l’année 2017, au cours d’une cérémonie organisée jeudi 26 janvier 2017, à
Casablanca, par le groupe OCP et Bonjour Idée.
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pour recueillir des données sur le sol
concernant l'humidité, les nutri-
ments, la température, le pH.
Mahazava de Madagascar, start-up
qui finance, distribue et assure le suivi
de kits solaires à Madagascar, a reçu le
Prix du Public Qwant, tandis que le
Prix Spécial Destination Afrique
SNCF est allé à Trustin Africa
(France). Cette entreprise, fondée par
Thibaud Leclerc et Etienne Morne,
accompagne les entreprises sur le
continent africain ou dans la pour-
suite de leur implantation, principa-
lement en Afrique de l’Ouest et
centrale, en les connectant avec les
jeunes talents locaux, véritables relais
des entreprises sur place.
Enfin, le Prix Spécial Diaspora Afri-
caine Microsoft a été remporté par
EthicPhone (Côte d’Ivoire-France),
pour récompenser une solution qui
permet d'appeler, de transférer de
l'argent vers l'Afrique, de réaliser des
achats à partir d'un mobile et d’in-
vestir dans les PME africaines.

Encourager la performance
A noter que les lauréats vont rece-
voir des dotations allant de 10 000
€ et un pack communication d’une
valeur de 10 000 € (habillage sur
bonjouridee.com, campagne de

communication presse et réseaux
sociaux), une mise en relation avec
l’ensemble des partenaires du
concours, pour le Prix du jury
«Startup of the Year / Africa - 2017»
à 5 000 €, pour les Prix Spéciaux,
doté chacun d’un chèque, des packs
d’accompagnement et du pack
communication Bonjour Idée, en
passant par un pack communica-
tion d’une valeur de 10 000 € pour
le Prix Coup de cœur, et 2 000 €

pour le prix du public Qwant…
Soulignons que d’autres entreprises de
renom, telles que Be-Bound, Engie,
LABS NS Avocats, Microsoft, PwC,
Qwant et SNCF ainsi qu’une cin-
quantaine de partenaires médias et
écosystème se sont également joints à
cette initiative visant à promouvoir le
développement économique et social
du continent africain grâce à des start-
up innovantes et performantes.

Daouda MBaye, Casablanca

Remise du 1er Prix
SOTYA 2017 par
Younes Addou (VP
Finance OCP
AFRICA ) & Kossi
Adzo (Fondateur
Bonjour Idée) à
Joseph Kaizzi (au
milieu), co-fonda-
teur de la startup
ThinVoid.

Composition du jury et experts
«Startup of the Year / Africa – 2017»
Les grands finalistes ont ainsi été récom-
pensés par un jury composé d’experts, de
dirigeants de grands groupes internatio-
naux et de startuppers à succès :

• Younes Addou, vice-président Finance,
OCP AFRICA.
• Bernard Gainnier, président, PwC France
et Afrique Francophone
• Kossi Adzo, fondateur, Bonjour Idée
• Stéphane Quéré, directeur Innovation,
ENGIE
• Fatiha Charradi, PDG, OCP Innovation
Fund for Agriculture (Oiffa)
• Jean Jacques Thomas, directeur
Innovation, SNCF RESEAU

• Cyril Garnier, directeur général,
SNCF Développement
• Noël Albertus, Managing Partner, PwC
Afrique Francophone
• Eric Léandri, CEO, QWANT
• Djiba Diallo, responsable du programme
Microsoft for Africa
• Outmane El hassani, directeur, OCP
Entrepreneurship Network (OCPEn)
• Yazid CHIR, co-fondateur, BE-BOUND 
• Jean Khiat, fondateur, New Consulting
Experience
• Fortuné Ahoulouma, avocat au Barreau
de Paris, Co-fondateur LABS-NS Avocats 
• Cécile Saint-Jean, directrice PwC France,
coordinatrice offre Smart Up
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Définir les
actions clés
pour la mise
en œuvre de la
chirurgie
mondiale en
Afrique, la
mobilisation
des ressources
financières.

Relever
les plateaux 

consiste à définir les actions clés
pour la mise en œuvre de la chirur-
gie mondiale en Afrique, la mobili-
sation des ressources financières et
enfin la sensibilisation des décideurs
de santé des pays africains à la mise
en place d’une politique nationale
de chirurgie mondiale.

Cette conférence internationale
discutera entre autres des opportu-
nités et des défis pour la mise en
œuvre de la stratégie mondiale en
Afrique. Elle abordera les questions
relatives aux soins chirurgicaux et
d’anesthésie essentiels dans le cadre
de la couverture universelle de la
santé, la place de la chirurgie dans la
santé mondiale en 2017 sur le conti-
nent et au-delà.
Enfin, la conférence examinera le
partenariat PAAS avec des organisa-
tions internationales (OMS,
BAD…) tout comme avec les struc-
tures internationales en charge des
questions des soins chirurgicaux et
l’anesthésie à l’échelle mondiale.

Rodrigue Fénelon, Addis-Abeba

ADDIS-ABEBA L’Afrique se penche sur sa
politique sanitaire 
24 heures juste après la fin des travaux du Sommet des chefs d’État de
l’Union africaine, place à la Conférence internationale 2017 sur la chirurgie
mondiale, qui a ouvert ses travaux au siège de l’UA. 

L’Association panafricaine des
chirurgiens (APAC), en col-
laboration avec la Commis-

sion de l’Union africaine, a lancé au
siège de l’Union africaine les travaux
de la Conférence internationale sur
la chirurgie mondiale, conformé-
ment à la Déclaration de l’Assemblée
générale des Nations unies qui a re-
connu la chirurgie et l’anesthésie
comme des composantes essentielles
des soins de santé primaire.
Cette rencontre vise à mettre en
œuvre l’élaboration d’un plan d’ac-
tion global de l’amélioration des
soins chirurgicaux dans les régions
défavorisées, les plus reculées, no-
tamment dans les zones rurales et
semi-urbaines du continent.
A l’ouverture des travaux de cette
conférence internationale, le prési-
dent de l’Association panafricaine
des chirurgiens, Hervé Yangni An-
gate, a indiqué du haut de la tribune
de l’Union africaine la nécessité de
redéfinir les politiques publiques de
santé pour permettre un accès fiable

aux systèmes de santé pour parvenir
à l’objectif de la santé pour tous.
Pour le professeur Hervé Angate, les
prestataires chirurgicaux en Afrique
sont conscients du fait que les cibles
ambitieuses de la stratégie africaine
pour la santé ainsi que les aspira-
tions de l’Agenda 2063 pour la
croissance inclusive et le développe-
ment durable ne peuvent être at-
teintes sans une meilleure
couverture de la chirurgie en
Afrique, qui reste ainsi un des élé-
ments essentiels pour assurer un ca-
pital humain sain.
Prenant la parole à son tour, le com-
missaire aux affaires sociales de
l’Union africaine, Bience Gawanas,
a défini les objectifs clés de la confé-
rence internationale des chirurgiens
africains, placée sous l’égide de l’UA,
dont le principal rôle serait de por-
ter à travers son leadership institu-
tionnel l’action des réflexions et de
la stratégie élaborées par les chirur-
giens africains réunis au sein de la
PAAS. L’action de l’Union africaine
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Successeur d’Antonio Agos-
tinho Neto dont il était le mi-
nistre des Affaires étrangères,

José Eduardo Dos Santos est arrivé
au pouvoir en 1979 à la suite du
décès du père de l’indépendance. Au
terme de plusieurs années d’exercice
du pouvoir, dos Santos, qui n’a mé-
nagé aucun effort pour pacifier son
pays confronté à une recrudescence
de conflits armés, dont une guerre
civile qui a duré 27 ans, décide de
passer la main. L’information qui
jusque-là n’était connue que de très
peu de personnes proches de
l’homme fort de Luanda a été offi-
cialisée par l’intéressé.
En effet, c’est au cours de la réunion
de l’instance politique du parti au
pouvoir, le MPLA, que l’actuel chef
de l’État angolais, José Eduardo Dos
Santos, a annoncé son intention de
quitter le pouvoir en 2018. Il est ac-
tuellement le second plus ancien
chef d’État en poste en Afrique

après l’Équato-Guinéen Téodoro
Obiang Nguéma.
Après près de quarante ans de pouvoir
sans discontinuer, le président ango-
lais dos Santos a prévu de quitter son
fauteuil de chef d’État dans deux ans,
après la fin de son actuel mandat.
«J’ai pris la décision de quitter la vie
politique en 2018», a déclaré le chef de
l’État angolais, âgé de 73 ans, devant
le comité central de son parti, le
MPLA. Son mandat actuel se termine
en 2017, mais il n’a pas précisé pour-
quoi il comptait quitter la tête du
pays l’année suivante.

Lourenço, le dauphin
Cependant, il restera à la tête du parti
MPLA, il a d’ailleurs désigné Bornito
de Sousa, un général à la retraite et un
de ses proches compagnons, comme
vice-président. Ce dernier aura la
charge de diriger la campagne prési-
dentielle. Sauf coup de théâtre, et ce
n’est plus un secret pour personne,

«J’ai pris la
décision de
quitter la vie
politique en
2018».

José Eduardo Dos
Santos

c’est l’actuel ministre de la Défense,
João Manuel Gonçalves Lourenço,
qui portera les couleurs du MPLA
comme candidat à la présidentielle
pour succéder à Eduardo dos Santos. 
En juin dernier, le président avait in-
directement abordé la question de sa
succession, en déclarant notamment :
«Il nous faut étudier très attentivement
la façon de construire la transition», en
appelant le MPLA à réfléchir à la no-
mination d’un candidat. Cette fois-ci,
il a été très précis. 
Dos Santos s’en va. C’est une page de
l’histoire qui se tourne en Angola et
en Afrique centrale, une zone où l’on
compte le plus d’hommes d’État en
poste de façon discontinue.
Le départ de dos Santos du pouvoir
va redéfinir les cartes en Afrique
centrale et sans nul doute inspirer
d’autres chefs d’État à œuvrer pour
l’alternance à la tête de leurs pays
respectifs.

Rodrigue Fénelon Massala, Luanda

ANGOLA José Eduardo Dos Santos renonce
à briguer un autre mandat 
Le président José Eduardo Dos Santos a confirmé, au cours d’une réunion
extraordinaire du MPLA, tenue le 3 février à Luanda, son désir de se retirer
de la tête du pays à la fin de son mandat. 
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Il est généralement admis que «le
dialogue productif est la vertu
de la bonne gouvernance et l’au-

toritarisme source de décadence».
Aujourd’hui, vu la situation écono-
mique de l’Afrique, il est impossible
actuellement d’aller vers des aug-
mentations de salaire, quitte à aller
vers un processus inflationniste gé-
néralisé. Seulement, le sacrifice doit
être partagé. Or les signes de ri-
chesses extérieures créent au niveau
des populations un sentiment de
frustration, une névrose collective
face à des rentes injustifiées et dis-
créditant l’action des dirigeants afri-
cains qui appellent à l’austérité. 
D’abord, l’ensemble des risques qui
menacent le citoyen des sociétés
contemporaines a connu des évolu-
tions significatives avec le dévelop-
pement de nouveaux besoins de

protection qui remettent en ques-
tion les formes héritées et obligent à
repenser les institutions et les tech-
niques qu’elles mettent en œuvre.
Cela pose la problématique de la
crise de l’État-providence dans la
plupart des pays et des objectifs
poursuivis dans les redistributions
opérées entre les individus et entre
les générations. Ces dernières an-
nées, ce débat s’est focalisé sur l’op-
position égalité vs équité, où par le
passé certains pays surtout ceux qui
ont bénéficié de la hausse d’une
rente en Afrique ont vécu sur un
modèle égalitaire simple, l’État pro-
priétaire gestionnaire régentant
l’ensemble de l’activité économique
et sociale, réduction des inégalités,
développement des prestations so-
ciales pour tous, bien que certains
contestent que ce modèle ait été iné-

quitable. Mais d’une manière géné-
rale, ce compromis est remis en
cause avec l’évolution d’une société
plus ouverte, plus individualiste exi-
geant des traitements plus person-
nalisés, avec comme toile de fond
une croissance plus sélective. De ce
fait, cela remet en cause le traite-
ment statistique global qui corres-
pond de moins en moins à la réalité
plus complexe. La société de marché
incitant naturellement à plus d’ef-
forts, de dynamisme et de solidarité
dans la compétition implique de
cesser d’exclure sous peine de deve-
nir une société de décadence. Ainsi,
les problèmes doivent être absorbés
différemment et cela passe par une
réflexion collective sur la justice au
sens sociétal. Car le lien est fort
entre justice et équité afin de dépas-
ser la conception commune d’injus-
tice qui prédomine aujourd’hui,
encore qu’il n’existe pas de justice et
d’équité absolue. L’universalité de la
justice n’existant pas, elle dépend du
moment daté et du mouvement his-
torique. Une société dynamique en
forte croissance offre des espoirs in-
dividuels plus grands, en tolérant
certaines inégalités de la société,
dont l’économie stagne et où l’ave-
nir est incertain. Paradoxalement,
en dynamique, certaines inégalités à
court terme profitent aux plus défa-
vorisés à moyen terme si l’on res-
pecte les droits fondamentaux. 

Assurer le dynamisme
de l’économie
Dans un tel contexte, il faut identi-
fier les inégalités qui doivent être
combattues (inefficaces et injustes)
et trouver le niveau acceptable
d’inégalités nécessaires pour assurer
le dynamisme de l’économie. Il ne

Compromis,
remis en cause
avec l’évolu-
tion d’une
société plus
ouverte.

Populations
africaines

AFRIQUE Pour un nouveau système
de protection sociale
Face à un monde plus individualisé, l’Afrique a besoin d’un nouveau
système de protection sociale. Dans cette présente analyse, je propose de
mettre en relief la nécessaire cohésion sociale qui ne saurait être isolée du
système de protection sociale, historiquement daté du passage de l’État-
providence à un monde de plus en plus individualisé.
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sera plus question de la simple éga-
lité d’accès à des prestations banali-
sées, mais l’équité par la
discrimination positive privilégiant
le renforcement des relations pro-
fessionnelles, la relance des négocia-
tions collectives branche par
branche grâce à de nouvelles mé-
thodes de travail fondées sur l’inno-
vation continue. Il s’agira de
favoriser de nouvelles structures so-
ciales dynamiques pour impulser le
changement et celles traditionnelles
par définition plus conservatrices.
Ensuite, en reprenant la typologie
des importants travaux du socio-
logue Denis Kessler, je distinguerai
plusieurs formes de protection en
laissant de côté toutes les entités re-
ligieuses d’assistance qui dans les
sociétés traditionnelles jouent un
rôle pourtant important. Mais fon-
damentalement, nous avons quatre
institutions qui jouent un rôle déci-
sif dans la couverture des risques de
l’existence, et ceci d’une manière à
la fois concurrente, complémentaire
et solidaire : la famille, l’entreprise,
les marchés et l’État.
Premièrement, la famille peut être
considérée, d’un point de vue éco-
nomique, comme une «petite so-
ciété d’assurance», où l’on mutualise

les risques. Beaucoup plus de risques
qu’on ne le pense généralement peu-
vent être mutualisés au sein d’une
famille élargie. Mais la contraction
de la famille élargie, le développe-
ment de l’instabilité familiale ont en
quelque sorte appelé de nouvelles
formes d’interventions de l’État.
Lorsque le risque de devenir ma-
lade, invalide, ou celui de perdre son
emploi n’est plus mutualisé au sein
de la famille, ils sont pour ainsi dire
externalisés vers l’entreprise, vers
l’État ou vers les marchés. Car les
mutations sociales de la famille ont
généré des risques nouveaux, la dis-
location familiale étant à l’origine
de risques qui sont pris en charge
ensuite par l’État, et on peut poser
une corrélation stricte entre la né-
cessité d’État-providence et dés-
agrégation de la cellule familiale
lorsque les revenus ne parviennent
pas à couvrir les besoins.

De l’externalité
Deuxièmement, l’entreprise est ap-
pelée à l’avenir à jouer comme fac-
teur de gestion des risques de
l’existence. Encore que la stratégie
future des entreprises au XXIe siècle,
contrairement au XXe siècle où la ré-
internalisation est prépondérante,

s’orientera de plus en plus vers l’ex-
ternalité. Cette question du partage
des risques ouvre le débat concer-
nant le développement d’un nou-
veau capitalisme sur la création de
fonds de pension ou d’une assurance
maladie qui, parce que gérée dans un
univers plus concurrentiel, redevien-
drait une fonction d’entreprise.
Le troisième acteur historique de la
protection sociale est à trouver dans
les marchés. Et contrairement aux
apparences, le grand historien de
l’économie, Fernand Braudel, dans
sa description du capitalisme par
exemple, a bien montré le rôle déci-
sif des marchés dans la couverture
des risques. Des risques industriels
et financiers, mais aussi sociaux.
L’épargne, l’assurance et la pré-
voyance ont été posées dès le début
du XIXe siècle comme le principal
moyen de se protéger contre les
risques de l’existence avec la créa-
tion en France des Caisses d’épargne
(1818) ainsi que l’encouragement
de l’assurance. Cette fonction de
l’épargne dans la protection contre
les risques est restée prépondérante
jusqu’à la crise de 1929, qui a eu
pour conséquence le relais par l’État
accentué au lendemain de la Se-
conde Guerre mondiale, où les mé-
canismes collectifs de répartition
des revenus ont eu tendance à se
substituer à des mécanismes repo-
sant sur les marchés financiers ou
sur les marchés d’assurance. Mais
depuis la fin des années 1990, il y a
un retour certain des marchés qui
apparaissent plus sûrs aujourd’hui
que certains dispositifs collectifs.
Quatrièmement, entre ces trois en-
sembles d’institutions (famille, en-
treprise, marchés) intervient le rôle
de l’Etat en tant qu’institution qui a
largement évolué, en plusieurs
étapes. L’État est d’abord intervenu
en matière de protection sociale
comme employeur, pour aménager
le statut des fonctionnaires : la re-
traite, par exemple, fait, depuis fort
longtemps, partie intégrante du sta-
tut du fonctionnaire. L’État ensuite a
encouragé les formes de protection
sociale mises en œuvre dans le cadre
de la famille, de l’entreprise ou des

On peut poser
une corrélation
stricte entre la
nécessité
d’État-
providence et
désagrégation
de la cellule
familiale.

Rehausser
les plateaux
techniques
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marchés par toute une série de me-
sures d’incitation ou de soutien.
Dans un troisième temps, les pou-
voirs publics ont cherché à organiser
et normaliser les formes privées de la
protection sociale. Avec l’institution
de la Sécurité sociale, l’État fait de la
protection sociale une de ses fonc-
tions fondamentales. Les crises éco-
nomiques, à travers l’histoire
contemporaine, dont la plus récente
est celle d’octobre 2008, montrent
clairement que l’État essaie de sup-
pléer, mais d’une manière ciblée, la
déficience du secteur privé, encore
comme le montre la faillite des ré-
gimes socio-démocrates, ce n’est pas
le retour à l’État-providence.

Quel modèle ?
Quel avenir en cette ère de mondia-
lisation de ces différentes institu-
tions pour garantir la protection
sociale en Afrique? Penser à l’avenir
de la protection sociale suppose de
savoir quel sera le rôle de chacune
de ces institutions. Comme men-
tionné précédemment, l’analyse des
redistributions est rendue complexe
en raison de la grande variété des
transferts sociaux qu’un ménage
peut recevoir, certains en nature
d’autres en espèces, sans que l’on
puisse comprendre les effets de la
combinaison de toutes ces alloca-

tions multiples perçues au titre du
chômage, du nombre d’enfants, du
logement, etc. Pour restaurer l’effi-
cacité du système, tout en assurant
la cohésion sociale, il faudra redéfi-
nir les frontières entre ce qui relève
de la responsabilité des individus et
des familles, de l’entreprise, des par-
tenaires sociaux au niveau de la
branche ou au niveau national, et ce
qui relève de l’Etat et des autres col-
lectivités publiques. Les expériences
positives des pays nordiques qui ont
assuré l’harmonie entre la flexibilité
du marché du travail et la protec-
tion sociale sont à méditer. Dans
certains pays africains, le système de
protection sociale met en œuvre des
transferts tellement diffus que plus
personne ne sait qui paye et qui re-
çoit, et ce, malgré le fait que l’État
engage depuis des années des mon-
tants colossaux aux subventions et
aux transferts sociaux, mais mal
gérés et mal ciblés. On ne connaît
pas le circuit des redistributions
entre classes d’âge, entre généra-
tions, et encore moins bien les re-
distributions entre des niveaux de
revenus ou de patrimoine. La
sphère informelle qui produit de la
bureaucratie, qui est dominante en
Afrique, contribue quant à elle à
travers des réseaux également diffus
à assurer la cohésion sociale. Or, le

principe tant de l’efficacité écono-
mique, de la motivation au travail,
que de la justice sociale (les écono-
mistes parleront d’équité) pour évi-
ter le divorce État/citoyens exige que
l’on résolve correctement ces pro-
blèmes devant reposer sur des mé-
canismes transparents atténuant
cette répartition du revenu national
profondément injuste. Cela renvoie
à l’instauration d’un État de droit,
tenant compte des nouvelles muta-
tions tant internes que mondiales
pour une société plus citoyenne.
En résumé, la meilleure protection
sociale est d’augmenter la produc-
tion et la productivité en conciliant
efficacité économique et justice so-
ciale, ce qui ne signifie en aucune
manière égalitarisme. Car une na-
tion, si elle veut éviter la dérive, ne
peut distribuer plus ce qu’elle ne
produit devant analyser lucidement
la situation pour répondre concrè-
tement aux défis de l’Afrique.
L'Afrique a toutes les potentialités
de sortie de crise et de devenir ainsi
un continent pivot. Ceci passe par
l’élaboration d’une stratégie claire-
ment définie, une moralisation de
ceux qui dirigent la cité et l’urgence
d’un renouveau de la gouvernance
centrale et locale.

Dr Abderrahmane Mebtoul,
Expert international 
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L e rendez-vous annuel des chefs d’État et
de gouvernement de l’Union africaine a
été marqué cette année par une rencon-
tre, à la veille de l’ouverture officielle du
Sommet, entre le nouveau SG de l’ONU,

Antonio Guterres, et les chefs d’État africains. Cette
rencontre s’est déroulée autour d’un petit déjeuner
marqué par des échanges. L’ambiance conviviale,
qui a régné le 29 janvier, a été par la suite crispée.
En cause, deux points majeurs, à savoir le renouvel-
lement des instances de la Commission de l’UA, une
véritable nuit de longs couteaux, mais aussi et sur-
tout l’examen de la question relative à la réintégra-
tion du Maroc au sein de l’institution continentale
qui a même amené le Sommet à inverser l’ordre du
jour initial dans un climat détendu après l’élection
du président et du vice-président de la Commission.
Comme le veut la tradition de l’institution, le Som-
met a commencé par les travaux préparatifs, le 22
janvier, puis la réunion du Corep (Comité des re-
présentants permanents de 54 pays de l’UA), en-
suite la réunion du Conseil exécutif qui regroupe
les ministres des Affaires étrangères de l’Union. Ces
deux instances de l’Union préparent généralement
l’agenda du Sommet des chefs d’État et de gouver-
nement de l’Union qui demeure l’instance déci-
sionnelle de l’institution continentale.
À 48 heures de la tenue du Sommet, le projet de re-
trait collectif de la Cour pénale internationale
(CPI), accusée par certains Etats d’être hostile aux
Africains, et sur lequel s’est penché le Conseil exé-
cutif, n’a pas été soumis à l’examen des chefs d’État
par manque de consensus parmi les États membres.

Ainsi, le projet a été renvoyé à une session ulté-
rieure. Les ministres des Affaires étrangères, selon
une source, n’ont pas souhaité ajouter un autre
point qui aurait divisé, surtout au moment, où tous
les membres étaient concentrés sur l’élection du
nouveau président de la Commission et le retour
du Maroc. Résultat, le retrait de la CPI n’était pas à
l’ordre du jour du Sommet, car des pays comme le
Sénégal, le Botswana, le Malawi se sont opposés à
un retrait groupé évoquant le fait que chaque pays
a ratifié en toute souveraineté le traité de Rome ins-
tituant la CPI.
Ainsi, le Conseil exécutif a soumis à l’examen des
chefs d’État un ordre du jour qui avait principale-
ment 3 points majeurs : l’élection du président de
la Commission, du vice-président et des commis-
saires, l’examen de la demande d’admission du
Maroc au sein de l’Union africaine et enfin l’adop-
tion des rapports des missions menées par plu-
sieurs chefs d’État.
Peu avant l’ouverture du Sommet, le 30 janvier, les
chefs d’État se sont réunis à huis clos pour adop-
ter, entre autres, le rapport de la présidente de la
Commission sortante et l’examen du rapport Paul
Kagamé sur les réformes de la Commission. Résul-
tat : les chefs d’État ont élu le chef de l’État guinéen,
Alpha Condé, comme président en exercice de
l’Union africaine.

Premier acte du Sommet 
Le thème principal du Sommet qui s’articulait au-
tour de la thématique du dividende démogra-
phique a pratiquement été occulté du fait de

Alpha Condé a
fait référence à la
vision panafri-
caine des pères
fondateurs,
citant nommé-
ment Kwame
Nkrumah dont il a
rappelé les
idéaux dans son
discours : «Au-
delà de
l’intégration de
nos Etats, nous
devons réussir
celle de nos
peuples».

DOSSIER

Temps forts du 28ème Sommet
UA 2.0

Organisé à Addis-Abeba du 30 au 31 janvier, sous le thème «Dividende
démographique : investir dans la jeunesse», le 28ème Sommet des chefs
d’État et de gouvernement de l’Union africaine (UA) a été marqué par
plusieurs temps forts. Bien campée sur ses fondations, l’UA entend
accompagner le développement d’un continent qui se veut à la page.
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l’actualité marocaine et de l’élection du bureau
des membres de la Commission. En effet, à l’ou-
verture du Sommet, on a assisté d’abord à la pas-
sation de témoin entre le Tchadien Idriss Déby et
le Guinéen Alpha Condé, élu président en exercice
de l’Union africaine.
Le président guinéen assumera pour un an la pré-
sidence tournante de l’UA. Très ému par l’honneur
qui lui a été fait, Alpha Condé a fait référence à la
vision panafricaine des pères fondateurs, citant
nommément Kwame Nkrumah dont il a rappelé les
idéaux dans son discours : «Au-delà de l’intégration
de nos Etats, nous devons réussir celle de nos peuples».

Les dessous de l’élection du président
de la Commission de l’UA 
Le processus de l’élection du président de la
Commission après la fin du mandat de Dlamini-
Zuma s’est déroulé dans un climat différent de
l’époque de la fin de mandat de Jean Ping.
En effet, ce processus électoral a commencé par
l’élection du successeur de la Sud-Africaine Nko-
sazana Dlamini-Zuma à la tête de la Commission
de l’Union africaine. Dlamini-Zuma n’ayant pas
souhaité faire un deuxième mandat, il devenait
urgent de lui trouver un remplaçant. Une pre-

mière tentative avait été faite dans ce sens au 27e

Sommet, à Kigali, mais faute de consensus au-
tour d’un candidat, l’élection avait été repoussée.
C’est dans ce contexte que la Commission a en-
registré de nouvelles candidatures, dont celle du
Tchadien Mahamat Faki et de celle de la ministre
kenyane des Affaires étrangères. Cette fois-ci, les
chefs d’État de l’UA estiment avoir un large
consensus autour de la personne de Moussa Faki
Mahamat, l’un des cinq candidats en lice. Fidèle
parmi les fidèles d’Idriss Déby, Mahamat Faki est
un homme du sérail, un diplomate aguerri, un
homme rompu aux dossiers et connaissant les
rouages, ministre des Affaires étrangères du
Tchad depuis neuf ans. Il a mené une campagne
intense et a su faire la différence par le simple fait
que sa candidature a été suscitée par plusieurs
chefs d’État africains qui avaient demandé à
Déby, alors président en exercice de l’Union afri-
caine, de proposer une candidature. Idris Déby,
en accédant à cette demande de certains de ses
pairs, dont les présidents rwandais, malien, an-
golais, nigérian et sud-africain, avait juste ex-
primé à ses collègues la condition d’avoir leur
soutien tout au long du processus. Car l’élection
de Mahamat Faki, faut-il le noter, a bouleversé

Alpha Condé,
chef de l’Etat guinéen,

nouveau président de l’UA

Fidèle parmi les
fidèles d’Idriss
Déby, Mahamat
Faki est un
homme du sérail,
un diplomate
aguerri, un
homme rompu
aux dossiers et
connaissant les
rouages.

DOSSIER



2 février 2017 Les Afriques . 31

l’opération des votes régionaux souvent observée
lors des élections au sein de l’Union africaine.
À la suite de l’élection de Mahamat Faki comme
président de la Commission, les chefs d’État ont
élu le Ghanéen Thomas Kwesi Quartey comme
vice-président. Dans la même foulée, les minis-
tres des Affaires étrangères, réunis au sein du
Conseil exécutif, ont élu les Commissaires qui
constitueront le bureau exécutif de l’Union.
Cependant, dans le cadre des élections des com-
missaires, le scrutin a été marqué par une situa-
tion frauduleuse qui a nécessité une reprise
globale des votes. En effet, au moment où le can-
didat algérien, resté seul en lice au poste de com-
missaire paix et sécurité, venait de se faire
éliminer du fait d’un taux d’abstention record de
16 voix, les observateurs constatent un fait assez
insolite, du reste. Une candidate de la Mauritanie
au poste de commissaire à la science et à l’éduca-
tion avait confortablement pris place dans le siège
vacant de Sao Tomé et Principe. Cette dernière
s’est mise à voter sans mandat, semble-t-il, pour
éliminer les candidats de l’Afrique du Nord afin
qu’elle se retrouve seule en lice. Cette situation a
suscité une vive protestation de l’Algérie et de
plusieurs autres pays qui ont par la suite décidé
de reprendre les votes. Pendant ce temps, la po-
lice de l’UA avait placé en détention la ressortis-
sante de la Mauritanie pour enquête. À une voix

près, le candidat de l’Algérie a conservé le poste
de commissaire paix et sécurité. Ainsi, les huit au-
tres membres du bureau exécutif qui accompa-
gneront le nouveau président de la Commission
sont : l’Algérien Smail Chergui (Paix et sécurité),
Anthony Mothae Maruping du Lesotho (Écono-
mie), la Burkinabè Cessouma Minata Samate
(Politique), l’Ivoirienne Amani Abou-Zeid (In-
frastructure et énergie), la Soudanaise Amira El-
fadil Mohammed (Affaires sociales), le Zambien
Albert M. Muchanga (Commerce et industrie) et
l’Angolaise Josefa Leonel Corréa Sacko (Écono-
mie rurale et agriculture).
Au cours de ce 28ème Sommet, les chefs d’État et
de gouvernement ont également examiné le rap-
port du Conseil Paix et sécurité de l’UA sur la si-
tuation en Afrique, de juin à décembre 2016, et
entériné la demande de création d’un fonds spé-
cial pour combattre le terrorisme. Ils ont aussi
adopté le projet de réforme de l’organisation et
de son financement proposé par l’équipe du pré-
sident Paul Kagamé qui avait été mandaté par ses
paires lors du Sommet de Kigali de proposer les
reforme pour le fonctionnement de la Commis-
sion de l’Union africaine à l’horizon 2030. Les
propositions inscrites dans le rapport Kagamé se-
ront appliquées par la nouvelle Commission
selon plusieurs discrétions. Toutefois, notons
quelques réticences quant à l’adoption globale du

Une vue des travaux 
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rapport Kagamé perçu par certains chefs d’État
autocrates et allergiques aux réformes comme
trop technocratique. Conséquence, l’examen et
l’adoption sur la forme et sur le fond du rapport
Kagamé ont été renvoyés à une date ulterieure.

Le retour du Maroc au sein de l’UA 
C’était le point qui a le plus cristallisé les esprits
tout au long de l’événement. La veille du Sommet,
le Roi Mohammed VI a offert un dîner aux diffé-
rentes délégations et reçu plusieurs chefs d’État
et chefs de délégation dans un cadre bilatéral.
Le Maroc était inscrit à l’ordre du jour du Som-
met. Avec comme demande, l’acceptation du
dossier d’adhésion du Maroc par l’instance su-
prême de l’institution continentale. Le Royaume
chérifien devient à cet effet le 55e État de l’Union
africaine, et ses représentants ont pu siéger dès
mardi 31 janvier aux côtés de leurs pairs africains
et participer aux travaux. C’est d’ailleurs le Roi
du Maroc en personne, visiblement ému, qui a
tenu à marquer cette symbolique de reprendre à
nouveau le siège du Maroc. Pour rappel, entre
1961 et 1963, le Maroc sous le leadership du Roi
feu Mohammed V faisait partie des pays fonda-
teurs de l’Organisation de l’unité africaine
(OUA) avec le fameux groupe de Casablanca.
Mais en 1984, le Royaume a quitté l’institution
pour protester contre l’admission en son sein de
la pseudo-Rasd.
C’est par le réalisme et le pragmatisme des années
2010 que le Royaume a compris que la politique
de la «chaise vide» était inefficace. C’est nul doute
cette approche qui a motivé la décision du Maroc
de demander à réintégrer l’Union africaine, avec
pour argument l’intensification des relations éco-
nomiques entre Rabat et les pays africains, surve-
nue au cours des dernières années. Mais c’était
sans compter avec les réserves de certaines puis-
sances de l’UA, telles que l’Afrique du Sud et l’Al-
gérie qui entretiennent des liens historiques avec
la Rasd et participent à son financement. Cepen-

dant, ce qui est paradoxal, que ce soit pour
l’Afrique du Sud tout comme l’Algérie, c’est que
ces pays sont devenus indépendants à la suite de
la création de l’OUA au sein de laquelle le Maroc
a joué un rôle historique. Sous l’influence de l’Al-
gérie et de l’Afrique du Sud, un groupe de 13 pays
a saisi en amont du Sommet le Conseil juridique
de l’UA sollicitant un avis formel sur la légalité
d’admission au sein de l’organisation panafri-
caine d’un pays qui «occupe une partie du terri-
toire d’un État membre».
Si l’objection soulevée a été soutenue par les ju-
ristes qui ont ainsi engagé un débat, les 39 pays
qui ont répondu sans réserve à la demande de
l’admission du Maroc ont indiqué aux États qui
avaient émis les réserves de les lever pour ac-
cueillir un membre historique au sein de la
grande famille africaine ; car pour les soutiens du
Maroc, le débat soulevé n’avait pas eu lieu
lorsque le Sommet avait reçu la demande d’adhé-
sion du Soudan du Sud. Outre le débat qui a failli
diviser en deux blocs le Sommet à la suite de
l’avis du Conseil juridique de l’Union, la décision
finale, ont-ils souligné, était du ressort des chefs
d’État qui, à huis clos, se sont majoritairement
exprimés (39 sur 54) en faveur du retour du
Maroc. Le Roi Mohammed VI a fait le déplace-
ment à Addis-Abeba, où il a livré, le lendemain
de la décision de l’admission du Royaume au sein
de l’Union africaine, un discours empreint de
sincérité et de nostalgie. Le discours du Roi à la
cérémonie de clôture du 28ème Sommet a marqué
les esprits : «Il est beau le jour où l’on rentre chez
soi, après une trop longue absence! Il est beau le
jour où l’on porte son cœur vers le foyer aimé!
L’Afrique est mon continent, et ma maison. Je ren-
tre enfin chez moi, et vous retrouve avec bonheur.
Vous m’avez tous manqué». C’est par ces mots
pleins d’affection que le Roi du Maroc a annoncé
le retour officiel du Maroc à la maison-mère.

Rodrigue Fénelon Massala,
Envoyé spécial à Addis-Abeba

Les chefs d’État
qui se sont
majoritairement
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54) en faveur du
retour du Maroc.
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• PRÉSIDENCE :
- Alpha Condé, chef de l’Etat de la Guinée : prési-
dent en exercice de l’UA
- Abdelaziz Bouteflika, président de l’Algérie :
vice-président de l’UA

• BUREAU  DE LA COMMISSION DE L’UNION AFRICAINE
- Moussa Faki Mahamat (Tchad), président de la
Commission 
- Thomas Kwesi (Ghana), Vice-président
- Smail Chergui (Algérie) : Commissaire pour la

Paix et la sécurité
- Cessouma Minata Samate (Burkina Faso) :
Commissaire pour les affaires politiques
- Amani Abou-Zeid  (Egypte): Commissaire pour
les infrastructures et l’énergie
- Amira Elfadil Mohammed Elfadil (Soudan) :
Commissaire pour les affaires sociales
- Albert M. Muchanga (Zambie) : Commissaire
pour le commerce et l’industrie
- Josefa Leonel Correa Sacko : Commissaire pour
l’économie rurale et l’agriculture

Nouvelle gouvernance de l’UA 
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«L ouange à Dieu, Prière et salut
sur le Prophète, Sa famille et
Ses compagnons, Excellence,
Monsieur le Président Alpha
Condé, Président du 28ème

Sommet de l’Union Africaine,
Mesdames et Messieurs les Chefs d’Etat et de Gou-
vernement,
Madame la Présidente de la Commission,
Excellences, Mesdames et Messieurs,
Il est beau, le jour où l’on rentre chez soi, après une
trop longue absence ! Il est beau, le jour où l’on
porte son cœur vers le foyer aimé ! L’Afrique est
Mon Continent, et Ma maison.
Je rentre enfin chez Moi, et vous retrouve avec Bon-
heur. Vous M’avez tous manqué.
C’est pourquoi, Mes Chers Frères Chefs d’Etat, sans
attendre la finalisation des formalités juridiques et
protocolaires, au terme desquelles le Royaume siè-
gera de nouveau au sein de l’Organisation, J’ai tenu
à faire d’ores et déjà, ce déplacement et à M’expri-
mer devant vous.

Le soutien franc et massif que le Maroc a recueilli
témoigne de la vigueur des liens qui nous unissent.
Le retrait de l’OUA était nécessaire : il a permis de
recentrer l’action du Maroc dans le continent, de
mettre aussi en évidence combien l’Afrique est in-
dispensable au Maroc, combien le Maroc est indis-
pensable à l’Afrique.
Nous y avons réfléchi mûrement, et c’est à présent
une évidence !
Il est l’heure de rentrer à la maison : au moment où
le Royaume compte parmi les nations africaines les
plus développées, et où une majorité de pays-mem-
bres aspirent à notre retour, nous avons choisi de
retrouver la famille.
Une famille que nous n’avions pas véritablement
quittée !
En effet, malgré les années où nous étions absents
des instances de l’Union Africaine, nos liens, jamais
rompus, sont restés puissants, et les pays africains
frères ont toujours pu compter sur nous :
Des relations bilatérales fortes ont ainsi été déve-
loppées de manière significative :

Le Roi Mohammed VI
à la tribune de l’UA

Discours du Roi Mohammed VI
dans la salle Nelson Mandela
à Addis-Abeba
Voici le texte intégral du Discours Royal, prononcé par le souverain lui-
même, el 31 janvier 2017, lors du 28ème Sommet de l’union africaine
(UA) à Addis-Abeba.
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Depuis l’an 2000, le Maroc a conclu, dans différents
domaines de coopération, près d’un millier d’ac-
cords avec les pays africains.
A titre de comparaison, savez-vous qu’entre 1956 et
1999, 515 accords avaient été signés, alors que depuis
2000, il y en a eu 949, c’est-à-dire près du double !
Pendant ces années, J’ai Moi-même souhaité don-
ner une impulsion concrète à ces actions, en mul-
tipliant les visites dans les différentes sous-régions
du Continent.
Au cours de chacune des 46 Visites, que J’ai effec-
tuées dans 25 pays africains, de nombreux accords
dans les secteurs public et privé ont été signés.
Notre action s’est particulièrement attachée à la
question de la formation qui est au cœur de notre
coopération avec les pays frères. Ainsi, des ressor-
tissants africains ont pu poursuivre leur formation
supérieure au Maroc, grâce aux milliers de bourses
qui leur ont été accordées.
Par ailleurs, des projets stratégiques d’envergure
ont été mis en place lors de Mes visites dans ces
pays :
- En premier lieu, J’ai eu le plaisir d’initier le pro-
jet de Gazoduc Africain Atlantique, avec Mon frère
Son Excellence Monsieur Muhammadu Buhari,
Président de la République Fédérale du Nigéria.
Ce projet permettra naturellement l’acheminement
du gaz des pays producteurs vers l’Europe. Mais,
au-delà, il bénéficiera à toute l’Afrique de l’Ouest.
Il contribuera, en effet, à structurer un marché ré-
gional de l’électricité, et constituera une source
substantielle d’énergie au service du développe-
ment industriel, de l’amélioration de la compétiti-

vité économique et de l’accélération du développe-
ment social.
Ce projet sera créateur de richesses, pour les pays et
les populations riveraines, créant un mouvement
décisif d’impulsion et entraînant l’émergence et le
développement de projets parallèles.
De plus, il permettra d’établir des relations, bilaté-
rales et multilatérales, plus apaisées, et fera ainsi
naître un environnement propice au développe-
ment et à la croissance.
- En second lieu, dans le cadre de projets visant à
améliorer la productivité agricole et à favoriser la
sécurité alimentaire et le développement rural, des
Unités de production de fertilisants ont été mises
en place avec l’Ethiopie et le Nigeria. Les bénéfices
de ce projet s’étendront à l’ensemble du continent.
Nous le savons : ce ne sont ni le gaz, ni le pétrole
qui satisferont les besoins alimentaires de base ! Or,
le grand défi de l’Afrique n’est-il pas sa sécurité ali-
mentaire ?
- C’est le sens de l’Initiative pour l'Adaptation de
l’Agriculture Africaine au changement climatique,
dite «Initiative Triple A», que nous avons promue
lors de la COP.22. Elle constitue une réponse inno-
vante et extrêmement concrète aux défis communs
posés par les changements climatiques.
Dès son lancement, elle a d’ailleurs aussitôt été
adoubée par une trentaine de pays.
«L’initiative triple A» vise à lever un financement
plus important au profit de l'Adaptation de la pe-
tite Agriculture Africaine; elle accompagnera éga-
lement la structuration et l'accélération de projets
agricoles, en s'appuyant sur quatre programmes:

Le grand défi de
l’Afrique n’est-il
pas sa sécurité
alimentaire ?
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la gestion rationalisée des sols ;
la maîtrise durable de l’eau agricole ;
la gestion des risques climatiques ; et
le financement solidaire des petits porteurs de projets.
Cette initiative a d’ailleurs été l’un des axes forts du
Sommet Africain de l’Action, que J’ai eu le privi-
lège de présider à Marrakech, en novembre dernier.
Enfin, nos liens sont également restés puissants en
termes de sécurité et de paix.
Faut-il rappeler que nous avons toujours été pré-
sents, lorsqu’il s’est agi de défendre la stabilité du
Continent ?
- Ainsi, depuis son indépendance, le Maroc a par-
ticipé à six opérations de maintien de la paix des
Nations-Unies en Afrique, déployant des milliers
d’hommes dans les différents théâtres d’opération.
Les troupes marocaines sont, aujourd’hui encore,
déployées en RCA et RDC.
De même, le Maroc a mené des médiations qui ont
permis de faire avancer substantiellement la cause
de la paix, notamment en Libye et dans la région
du Fleuve Mano.
Excellences, Mesdames et Messieurs,
Ma vision de la coopération Sud – Sud est claire
et constante : Mon pays partage ce qu’il a, sans
ostentation.
Dans le cadre d’une collaboration éclairée, le Maroc,
acteur économique de premier plan en Afrique, de-
viendra un moteur de l’expansion commune.
A l’intérieur de Mon pays, les Subsahariens sont ac-
cueillis dans les termes que nous avions annoncés :
plusieurs opérations de régularisation ont été lan-
cées ; la première phase avait déjà bénéficié à plus
de vingt-cinq mille personnes.
La deuxième vient d’être lancée avec succès, il y a
quelques semaines, selon le même esprit de solidarité
et d’humanisme. Nous sommes fiers de ces actions.
Elles étaient nécessaires, vitales pour ces hommes
et ces femmes qui ont trop longtemps souffert de la
clandestinité.
Et nous agissons pour que ces personnes ne vivent
plus en marge, sans emploi, sans soin, sans loge-
ment, sans accès à l’éducation.
Nous agissons pour que les couples, en particulier
les couples mixtes, composés de marocains et de
conjoints subsahariens, ne soient pas séparés.
Toutes ces actions constructives, en faveur des im-
migrés, ont ainsi justement conforté l’image du
Maroc, et renforcé les liens que nous avions d’ores
et déjà constitués.
Certains avancent que, par cet engagement, le
Maroc viserait à acquérir le leadership en Afrique.
Je leur réponds que c’est à l’Afrique que le
Royaume cherche à donner le leadership.
Excellences, Mesdames et Messieurs, nous n’igno-
rons pas que nous ne faisons pas l’unanimité au
sein de cette noble assemblée.

Loin de nous, l’idée de susciter un débat stérile !
Nous ne voulons nullement diviser, comme cer-
tains voudraient l’insinuer !
Vous le constaterez : dès que le Royaume siègera de
manière effective, et qu’il pourra apporter sa contri-
bution à l’agenda des activités, son action concourra,
au contraire, à fédérer et à aller de l’avant.
Nous avons participé à l’avènement de cette belle
construction panafricaine, et nous souhaitons tout
naturellement y retrouver la place qui est la nôtre.
Pendant toutes ces années, et sans ressources natu-
relles, le Maroc est devenu un pays émergent, à l’ex-
pertise reconnue; il est aujourd’hui l’une des
nations les plus prospères d’Afrique.
Le Maroc a toujours considéré qu’il faut d’abord
puiser sa force, dans l’intégration de sa sous-région
maghrébine.
Or, force est de constater que la flamme de l’UMA
s’est éteinte, parce que la foi dans un intérêt com-
mun a disparu !
L’élan mobilisateur de l’idéal maghrébin, promu
par les générations pionnières des années 50, se
trouve trahi.
Aujourd’hui, nous constatons avec regret que
l’UMA est la région la moins intégrée du continent
africain, sinon de toute la planète :
Alors que le commerce intra-régional s’élève à 10%
entre les pays de la CEDEAO, et à 19% entre les
pays de la SADEC, il stagne à moins de 3% entre
les pays du Maghreb.
De même, tandis que la Communauté Economique
d’Afrique de l’Est avance dans des projets d’inté-
gration ambitieux, et que la CEDEAO offre un es-
pace fiable de libre circulation des personnes, des
biens et des capitaux, les pays du Maghreb sont, eux,
à un niveau de coopération économique très faible.
Nos concitoyens maghrébins ne comprennent pas
cette situation.
Si nous n’agissons pas, sauf à prendre exemple sur
les sous-régions africaines voisines, l’UMA se dis-
soudra dans son incapacité chronique, à rencontrer
les ambitions du Traité de Marrakech, qui lui a
donné naissance il y a 28 ans.
Excellences, Mesdames et Messieurs,
Ce constat conforte le Maroc dans son choix de
l’Afrique. Ainsi faisant, Mon pays opte pour le par-
tage et le transfert de son savoir-faire ; il propose
de bâtir concrètement un avenir solidaire et sûr.
Nous enregistrons, avec fierté, que l’histoire nous
donne raison.
Le Maroc ne rentre pas dans l’Union Africaine par
la petite, mais par la grande porte. L’accueil cha-
leureux que nos frères africains nous réservent au-
jourd’hui en témoigne.
Nous invitons, avec enthousiasme, les nations afri-
caines à s’associer au dynamisme de notre pays, à don-
ner un élan nouveau à notre Continent tout entier.

Le Maroc ne
rentre pas dans
l’Union Africaine
par la petite,
mais par la
grande porte.
L’accueil
chaleureux que
nos frères
africains nous
réservent
aujourd’hui en
témoigne.
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Excellences, Mesdames et Messieurs,
Il est temps que les richesses de l’Afrique profitent
à l’Afrique.
Nous devons œuvrer afin que notre terre, après
avoir subi des décennies de pillages, entre dans une
ère de prospérité.
Certes le colonialisme n’est pas la seule cause des
problèmes de l’Afrique. Toutefois, ses effets néfastes
perdurent.
Pendant longtemps, nous avons tourné notre re-
gard ailleurs, pour prendre une décision, un enga-
gement.
N’est-il pas l’heure de faire cesser ce tropisme ?
N’est-il pas l’heure de nous tourner vers notre
continent ? De considérer ses richesses culturelles,
son potentiel humain ?
L’Afrique peut être fière de ses ressources, de son pa-
trimoine culturel, de ses valeurs spirituelles et l’ave-
nir doit porter haut et fort cette fierté naturelle !
L’Afrique peut et doit valider elle-même ses pro-
cessus électoraux, et cautionner ainsi le choix libre
de ses citoyens.
Elle dispose des outils de régulation et des institu-
tions judiciaires, telles que les Conseils constitu-
tionnels et les Cours Suprêmes, à même de trancher
les contentieux et les recours électoraux.
Ces organismes pourraient, le cas échéant, être ren-
forcés. Mais ils existent ! Ils sont mis en œuvre !
Sinon à quoi servent-ils ?
L’Afrique est aujourd’hui dirigée par une nouvelle
génération de Leaders décomplexés. Ils œuvrent en
faveur de la stabilité, de l’ouverture politique, du

développement économique et du progrès social de
leurs populations.
Ils agissent avec détermination, fermeté et convic-
tion, sans se soucier d’être «notés» ou évalués par
l’occident.
Depuis plusieurs années, le taux de croissance de
certains pays du Nord ne dépasse pas celui de cer-
tains pays africains ; la faillite de leurs sondages ré-
vèle combien ils ont perdu toute capacité de
comprendre les aspirations de leurs peuples !
Et pourtant, ces pays à la situation sociale et éco-
nomique défaillante, au leadership faiblissant s’ar-
rogent le droit de nous dicter leur modèle de
croissance !
Je le répète ! La notion de tiers-mondisme me pa-
raît dépassée !
Ces agissements relèvent plutôt de l’opportunisme
économique : la considération et la bienveillance ac-
cordées à un pays ne doivent plus dépendre de ses
ressources naturelles et du profit qu’on en espère !
Excellences, Mesdames et Messieurs,
C’est la voie de la solidarité, de la paix et de l’union
que Mon pays a choisie.
Nous réaffirmons notre engagement en faveur du dé-
veloppement et de la prospérité du citoyen africain.
Nous, peuples d’Afrique, avons les moyens et le
génie ; et nous pouvons ensemble, réaliser les aspi-
rations de nos peuples.
Je vous remercie pour votre aimable attention.
Wassalamou alaikoum warahmatoullahi waba-
rakatouh».

Source : MAP

Concrétiser enfin
le développement
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L es Afriques : Que ressentez-vous à l’instant
où le Maroc vient de retrouver son siège au
sein de la grande famille africaine ?

Salaheddine Mezouar : C’est un grand jour pour
l’Afrique, c’est un grand jour pour le peuple maro-
cain aussi, c’est un moment historique rempli
d’émotion. Le Maroc fait son grand retour, je suis
comblé par un sentiment de joie et de fraternité
que nous partageons avec tous les peuples repré-
sentés ici au sein de l’Union africaine. C’est le re-
tour d’un grand artisan de la création de l’OUA.
Comme vous le savez ici à Addis-Abeba, en 1963,
sous l’impulsion du Roi marocain de l’époque qui
faisait partie du groupe dit de Casablanca, l’Afrique
décida de conjuguer ses efforts d’unité pour libé-
rer le continent du joug colonial. Ce fut le premier
objectif fixé par l’OUA. Donc le Maroc est comblé
de revenir à la maison.

LA : Ce retour a-t-il été motivé par l’intensification
des liens économiques ou y a-t-il un autre agenda ?
S.M. : Ce retour a été plus motivé par le renforce-
ment de la coopération Sud-Sud et par la consoli-
dation des liens d’unité qui nous lient avec
l’ensemble des peuples africains.

LA : Dans son discours, le Roi Mohammed VI a dit
qu’en 1984, le Maroc a eu raison de partir, mais au-
jourd’hui nous avons mûrement réfléchi. Qu’est-
ce qui s’est passé entretemps alors ?
S.M. : Oui, les conditions dans lesquelles le Maroc était
parti en 1984 de l’OUA, tout le monde les connaît. On
ne va pas refaire l’histoire. Cette décision prise à
l’époque par le Maroc, quand on la remet dans le
contexte, elle se justifie. Donc, le Maroc avait raison de
quitter l’organisation de l’Unité africaine, dont il était
un acteur clé lors de sa création. Le Maroc à cette

Salaheddine Mezouar,
ministre marocain des

Affaires étrangères

Salaheddine Mezouar
«Du renfor-cement de la coopération
et de la consolidation des liens d’unité»
33 ans après son départ de l’ex-OUA, le Maroc réintègre l’Union
africaine au terme d’un processus diplomatique accéléré. Juste après
le discours historique prononcé par le Roi Mohammed VI à la tribune de
l’Union africaine, nous avons rencontré Salaheddine Mezouar, ministre
marocain des Affaires étrangères.
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époque avait éprouvé un sentiment de trahison. Au-
jourd’hui, l’Afrique a changé, l’Afrique a évolué. Il y a
une nouvelle génération de leaders et de dirigeants
pragmatiques qui ont un leadership qui traverse nos
frontières. Nous répondons aussi à un appel fort de
beaucoup de pays amis et frères. Car la place du Maroc
ne peut pas être ailleurs qu’au sein de l’institution
continentale. La démonstration a été faite à travers un
soutien massif des pays qui se sont favorablement pro-
noncés sur le retour du Maroc et la décision était sans
appel. Même les pays qui avaient quelques réticences et
avaient émis des réserves ont fini par adhérer au
consensus qui se dégageait dans la salle. Ce fut une dé-
monstration d’unité que nous tenons à saluer.

LA : Vous avez parlé des pays qui avaient émis des
réticences, voulez-vous faire allusion à l’Afrique
du Sud et au Zimbabwe ?
S.M. : Vous avez vous-même été témoin de la mani-
festation du consensus autour de la question relative
au retour du Maroc au sein de l’institution. Jacob
Zuma a d’ailleurs appelé tout le monde à adhérer au
consensus.

LA : Donc Jacob Zuma a joué un rôle positif lors
du débat ?
S.M. : Il a contribué à ce que le consensus déjà lar-
gement atteint se consolide, il a été un acteur qui a
eu le génie futé d’un leader. C’est un démocrate. Le
président Zuma a vu qu’il y avait déjà 39/40 pays
qui soutenaient sans réserve contre 13. Il a tout
simplement dit : «Ne faisons pas de l’accueil d’un
pays membre historique au sein de notre institu-
tion un facteur de division». 

LA : Même l’Algérie n’a pas bloqué…
S.M. : L’Algérie a fait sa démonstration, donné ses
explications, exprimé ses angoisses que nous com-
prenons. Mais l’Algérie reste un pays voisin, un pays
avec lequel nous voulons construire l’avenir. Le
Maroc respecte les avis des pays, les positions des uns
et des autres, leur position commune. Nous, notre
volonté et notre détermination c’est de construire et
de consolider l’Unité africaine. On n’en veut pas
vraiment trop à l’Algérie.

LA : À la fin du discours du Roi à la tribune de
l’Union africaine, AbdelKader Messahel, le chef de
la délégation algérienne, a applaudi. C’est un fait
marquant, n’est-ce pas ?
S.M. : Parce que le discours prononcé par le Roi Mo-
hammed VI est un discours qui mérite d’être ap-
plaudi. Ce n’est pas un discours hégémonique, ce n’est
pas un discours conflictuel ni polémique. C’est un
discours qui a fait un constat objectif. Le Roi s’est pro-
jeté vers l’avenir pour renforcer la solidarité, le déve-
loppement et la coopération Sud-Sud avec la création
d’un marché commun sur le continent pour booster
nos échanges commerciaux. L’Afrique, selon le Roi, a
des capacités de se transformer et de bénéficier de
toutes ses matières premières pour bâtir dans la paix
un développement harmonieux. Donc, c’est un dis-
cours qui mérite des applaudissements.

LA : Il y a encore six mois, l’idée de voir le Maroc
siéger dans la même salle que la Rasd n’était pas
gagnée ?
S.M. : Chaque chose a son temps et se définit dans
son contexte. Chacun porte ses valeurs et défend sa
cause. C’est un différend qui est géré au niveau des
Nations unies. Laissons-les le gérer comme il se doit
et sans interférence.

LA : On ne va pas assister un jour à un bras de fer au
sein de l’Union africaine entre le Maroc et la Rasd ?
S.M. : Écoutez, le Maroc ne joue pas petit, il joue grand,
il voit loin. Donc nous ne sommes pas venus ici pour
faire le petit jeu. Il y a un différend qui est géré au ni-
veau des Nations unies, faisons confiance aux Nations
unies et également à l’espace africain. L’Union afri-
caine doit se joindre également à l’initiative de trouver
une solution politique sous l’égide des Nations unies.

LA : Pensez-vous que l’Union africaine peut aussi
jouer un rôle dans ce différend ?
S.M. : C’est à l’Union africaine de le définir, mais je
pense qu’il serait trop tôt de dire quoi que ce soit.

LA : Nous vous disons bon retour à la maison ?
S.M. : Merci.

Propos recueillis par Rodrigue Fénelon Massala,
Envoyé spécial à Addis-Abeba
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L a diplomatie marocaine n’a ménagé
aucun effort pour accélérer le processus
de réintégration du Royaume au sein de
l’institution continentale qu’il avait
quittée en 1984 suite à l’admission de la

pseudo-Rasd dans des conditions polémiques. À la
suite du rapport de la présidente de la Commission
de l’Union africaine qui a exposé les dispositions
relatives à la demande d’adhésion du Maroc au
Traité de Syrte instituant l’Union africaine, elle a
informé les chefs d’État réunis en session ordinaire
que le Maroc qui venait de ratifier l’acte constitutif
de l’Union africaine avait reçu un soutien favorable
de 39 états sur 54 pour son admission comme
membre de l’Union africaine. Prenant la parole à
son tour, le président de séance, le Guinéen Alpha
Condé, a ouvert le débat. Après plus d’une heure
d’échanges et de débats parfois houleux, les 2/3 des
États membres ont donné leur accord pour l’ad-

mission du Maroc. C’est dans cette optique que la
présidente du Libéria, Ellen Johnson Sirleaf, qui a
répondu à notre question, a indiqué que «la majo-
rité des États membres avait accepté la demande du
Maroc de réintégrer l’Union africaine». «L’Afrique
veut parler d’une seule voix. Et nous avons besoin que
tous les pays africains soient associés à cette voix», a
renchéri la présidente.
Le retour du Maroc est l’épilogue d’un vaste pro-
cessus entamé il y a une dizaine d’années, lancé
publiquement par le Roi Mohammed VI en juillet
2016, formalisé en septembre auprès de l’UA et qui
mobilise depuis lors tout l’appareil d’État maro-
cain. En six mois, le Souverain chérifien a par-
couru plusieurs pays du continent et consolidé ses
liens diplomatiques sur le continent où il n’a eu de
cesse de proclamer son engagement envers ses
«frères» africains de promouvoir l’intégration et la
solidarité africaines.
La réintégration de l’une des puissances écono-
miques du continent pourrait être une aubaine
pour l’UA, en quête d’un mode de financement
propre. Car, l'UA est actuellement financée à plus
de 77% par des donateurs étrangers, selon l’Insti-
tute for Security Studies (ISS) et le rapport produit
par le président Paul Kagamé.
Outre la problématique de la question du «Sahara
occidental», qui bénéficie du soutien de l’Algérie et
de l’Afrique du Sud – deux poids lourds de l’orga-
nisation continentale –, ni l’une ni l’autre n’ont ou-
vertement exprimé leur opposition à la
réintégration du Maroc. 
Le Maroc, qui a joué aux premières heures des in-
dépendances un rôle clé lors de la création de
l’OUA, transformée plus tard en Union africaine,
ne pouvait longtemps rester loin de sa grande fa-
mille africaine. Le Maroc avait intérêt à rejoindre
la maison mère. L’UA ne pouvait pas également
s'en passer, elle avait aussi intérêt à avoir à son sein
le Royaume chérifien.

Rodrigue Fénelon Massala,
Envoyé spécial à Addis-Abeba

Première Conférence
à Casablanca avec le groupe

des pays africains,
Rabat, janvier 1961.

De gauche à droite : Prince
Moulay Hassan (futur Has-

san II (Maroc), Jamal Abdel
Nasser (Egypte), Kwamé

Nkrumah (Ghana, tête seu-
lement, derrière Nasser),

Ferhat Abbas (Algérie, à
côté de Nkrumah), Sékou

Touré (Guinée), Modibo
Keita (Mali), le roi Moham-

med V (Maroc).

Union africaine Le Maroc
retrouve la maison-mère
Ce 30 janvier 2017 sera gravé dans les annales de l’UA qui a accueilli,
après 33 ans d’absence, le Royaume du Maroc jadis membre fondateur
de l’OUA. Les chefs d’État de l’Union ont décidé par consensus de le
réintégrer. Ce sont 39 chefs d’État sur 54 qui se sont prononcés pour
le retour du Maroc au sein de l’UA. 

DOSSIER
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D’abord le président tchadien, Idriss
Déby, a passé le témoin au Guinéen
Alpha Condé, élu par l'assemblée
des dirigeants à la présidence tour-
nante de l'Union africaine.

Il s’en est suivi le renouvellement du bureau exé-
cutif de l’UA, pour l’élection à la tête de la Com-
mission de l’Union africaine, après le mandat de
Nkosazana Dlamini-Zuma. Une première tentative
avait été faite dans ce sens au 27ème Sommet à Kigali,
mais faute de candidats crédibles, l’élection avait
été repoussée. Les chefs d’État ont porté leur choix
sur le Tchadien Moussa Faki Mahamat, l’un des
cinq candidats en lice. Mahamat, ancien ministre
des Affaires étrangères de son pays, est considéré
par ses pairs comme un diplomate aguerri.

L’installation du bureau exécutif s’est poursuivie
avec l’élection ou la réélection des autres membres.
Au nombre de neuf, il s’agit du Ghanéen Thomas
Kwesi Quartey à la vice-présidence, de l’Algérien
Smail Chergui à la Paix et la Sécurité, d’Anthony
Mothae Maruping du Lesotho pour l’Économie, du
Congolais Martial De-Paul Ikounga aux Ressources
humaines et aux sciences et technologies, de la Bur-
kinabè Cessouma Minata Samate à la Politique, de
l’Ivoirienne Amani Abou-Zeid pour l’Infrastruc-
ture et l’énergie, de la Soudanaise Amira Elfadil
Mohammed pour les Affaires sociales, du Zambien
Albert M. Muchanga au poste du Commerce et de
l’Industrie et de l’Angolaise Josefa Leonel Corréa
Sacko pour l’Économie rurale et l’agriculture.

Maimouna DIA, Rabat

Pour la
Commission de
l’UA, les chefs
d’État ont porté
leur choix sur le
Tchadien Moussa
Faki Mahamat,
l’un des cinq
candidats en lice.
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Les nouvelles têtes
de l’Union africaine 
En plus de la réintégration du Maroc à l’Union africaine (UA), un autre
sujet a marqué le 28ème Sommet, tenu du 30 au 31 janvier à Addis-
Abeba. Il s’agit du renouvellement des instances de l’union. De
nouvelles têtes sont apparues alors que d’autres ont été
maintenues à leur poste.

Le président Alpha Condé
(président en exercice

de l’UA) en grande
conversation avec le Roi
du Maroc Mohammed VI 
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L e Fonds des Nations unies pour la popu-
lation (Unfpa), en collaboration avec
l’Union africaine, a tenu à placer au
cœur du 28ème Sommet la réflexion sur
la thématique du dividende démogra-

phique dans l’approche stratégique de développe-
ment des pays africains. 
Depuis quelques années, l’Unfpa mène une étude
approfondie sur la question de dividende démo-
graphique comme élément catalyseur de l’accélé-
ration de la croissance économique qui résulte
d’une modification de la structure par âge de la po-
pulation d’un pays de la façon suivante : la propor-
tion des personnes à charge (les enfants de moins

de 15 ans et les personnes âgées) diminue pendant
que celle des adultes en âge de travailler (les per-
sonnes de 15 à 64 ans) augmente. Ainsi, le ratio de
dépendance (nombre de personnes à charge pour
100 personnes en âge de travailler) diminue. 
Cette modification de la structure de la population
découle de la transition démographique, un pro-
cessus plus ou moins long au cours duquel un pays
passe d’une situation où la natalité (ou fécondité)
et la mortalité sont élevées à une situation où leurs
niveaux sont bas. 
Ainsi, avec moins de personnes à supporter, scola-
riser, nourrir, soigner et habiller, un pays dispose
d’une fenêtre d’opportunité pour une croissance

Un capitale à préserver

28ème Sommet UA Le dividende
démographique, un facteur de
développement stratégique
L’accélération de la croissance économique du dividende
démographique sur le continent africain reste une possibilité pour
beaucoup de nations africaines. Mais pour que le processus
s’amorce, les pays doivent privilégier des investissements
stratégiques afin de réduire la natalité et la mortalité infantile.
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économique rapide si les politiques sociales et éco-
nomiques adéquates sont mises en œuvre, les in-
vestissements dans le développement du capital
humain sont réalisés et des emplois décents sont
disponibles pour les personnes en âge de travailler. 
Dans son approche, l’Unfpa fait observer qu’avec
moins d’enfants à charge, les travailleurs disposent
de plus de ressources qu’ils peuvent utiliser pour
améliorer leurs conditions de vie, investir davan-
tage dans la santé et l’éducation de leurs enfants et
dans l’activité économique pour accroître leurs re-
venus. Ce premier dividende peut durer au moins
cinq décennies. 
Cependant, il est à noter que le dividende démo-
graphique n’est ni automatique ni garanti ! Que
faut-il faire pour le réaliser ? 
Pour pouvoir récolter le dividende démographique,
l’Unfpa précise que pour récolter le dividende dé-
mographique, un pays doit agir simultanément sur
cinq domaines entreliés : structure de la popula-
tion, santé, éducation, politique économique et
bonne gouvernance. 

Changer la structure par âge de
la population et accélérer la transition
démographique
Le point de départ est la baisse rapide de la fécondité
par des investissements dans la planification fami-
liale, la survie de l’enfant et l’éducation des filles.
La planification familiale permet aux hommes et
aux femmes de décider du nombre d’enfants qu’ils
veulent et du moment de les avoir en les espaçant

selon les normes. Elle contribue à la survie de l’en-
fant : les bébés nés moins de deux ans après leur
aîné courent environ deux fois plus de risque de
mourir que ceux nés après un intervalle de plus de
deux ans. 
En recentrant la réflexion sur la dimension de la
planification familiale, notamment sur le fait de la
gestion efficience, nous sommes en droit de nous
interroger si ce n’est pas l’application de la philo-
sophie économique malthusienne qui prend corps
dans cette approche. La réponse de l’expert à cette
question se résume par les notions de la planifica-
tion et non de la réduction considérable de nais-
sances comme le préconise Malthus. Il s’agit donc
d’une évolution sociétale particulière dont la ré-
sultante économique positive est conditionnée par
l’existence d’un contexte structurel approprié. C’est
dans la compréhension de la nature conditionnelle
du dividende démographique que l’on trouve les
principaux enjeux. 
En effet, il a été dit par de nombreux experts que le
dividende démographique constitue un nouveau
paradigme en matière de développement. Les te-
nants de cette position soulignent que s’il est in-
dissociable de certaines notions qui lui sont
associées, comme la transition démographique ou
le croît démographique, le dividende démogra-
phique n’en marque pas moins une rupture par
rapport à ces notions. Le dividende démogra-
phique se positionne comme une stratégie de dé-
veloppement qui fonde un pari sur l’avenir.

Rodrigue Fénelon Massala, Addis-Abeba

Il est à noter que
le dividende
démographique
n’est ni
automatique ni
garanti ! Que
faut-il faire pour
le réaliser ?

Une population
qui piaffe d’impatience
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DOSSIER

L a question foncière constitue l’une des
problématiques sur lesquelles l’Union
africaine devrait se pencher dans le court,
moyen et long terme, fait observer Pelo-
nomi Venson-Moitoi, ministre des Af-

faires étrangères du Botswana, qui l’intègre dans le
dispositif de gestion et de prévention de conflits.
En effet, 62% de la population urbaine en Afrique
vit dans des bidonvilles sans aucune forme de sé-
curité foncière et donc sans perspective d’amélio-
ration des conditions de vie. 90% des terres en
Afrique ne sont pas enregistrées. La sécurité fon-
cière largement reconnue comme moteur à la fois
de la stabilité et du développement économique est
donc l’exception.
Le taux d’urbanisation en Afrique subsaharienne
croît à plus de 4% par an. En 2030, huit (8) méga-
lopoles africaines compteront parmi les 20 pre-
mières mondiales. Or, en l’absence de planification
urbaine et de gestion du foncier, la croissance ur-
baine non maîtrisée va multiplier les établissements
humains informels, notamment les bidonvilles. 
L’insécurité foncière est un frein à l’investissement :
55% des 44 plus grandes entreprises énergétiques
mondiales réclament un accès à une information
foncière fiable.
Depuis 1990, 18 conflits ont été alimentés par des
tensions liées aux questions de terres et de ressources
naturelles (RDC, Ouganda, République centrafri-
caine, Libéria, Côte d’Ivoire, Sierra Leone...).
L’insécurité foncière contribue à la généralisation
de la pauvreté, aux mouvements migratoires et à
un nombre croissant de transactions foncières par
des investisseurs qui négligent les droits fonciers
des communautés.
Pour assurer le logement pour tous en Afrique
(droit au logement), il faut produire 4 millions de

logements par an, dont 60% en ville, nous fait ob-
server un expert foncier.

Les outils de la sécurité foncière
En 2009, SGS, en collaboration avec la Banque afri-
caine de développement et la Commission écono-
mique pour l’Afrique, a adopté le «Cadre et les
Principes directeurs sur les politiques foncières en
Afrique». Parallèlement, les chefs d’État africains
ont adopté la Vision africaine pour les mines. 
Conjointement, ces deux instruments doivent per-
mettre non seulement de consolider durablement
les efforts de paix, mais aussi de générer une crois-
sance économique sans précédent sur le continent.
Trop souvent, le continent africain a connu des
conflits violents liés à l’accès à la terre et aux res-
sources naturelles et engendrant des déplacements de
populations massifs, accompagnés d’une généralisa-
tion de la pauvreté. La prévention des conflits, les ef-
forts de médiation ainsi que les mécanismes d’alerte
précoce mis en place à l’échelle du continent avec les
différents partenaires doivent désormais permettre au
continent de sortir de cette spirale. Les méthodolo-
gies existantes et propres à la résolution des conflits
fonciers doivent être mises en œuvre à l’échelle du
continent, telle est l’une des missions essentielles que
l’Union africaine doit intégrer conformément au
principe même de l’intangibilité des frontières.
L’engagement à l’échelle continentale pour assurer
la sécurité foncière pour tous est encore plus criti-
qué depuis l’adoption de l’Agenda du développe-
ment post-2015 (Objectifs de développement
durable) qui identifie le lien explicite entre la réduc-
tion de la pauvreté et l’accès à la terre pour tous.
L’objectif est clair : «D’ici à 2030, veiller à ce que tous
les hommes et toutes les femmes, en particulier les pau-
vres et les vulnérables, aient des droits égaux aux res-

Urbanisation L’Union africaine
face aux enjeux et défis de la
sécurité foncière
La terre constitue le principal moyen de subsistance et le principal
vecteur de l’investissement, de l’accumulation de richesses et de sa
transmission aux générations. L’accès à la terre est une des pierres
angulaires de la lutte contre la pauvreté. Le foncier reste une clé du
développement, mais la réforme foncière peut causer des conflits...
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sources économiques, à l’accès aux services de base, à la
propriété et au contrôle de la terre et des autres formes
de propriété, héritage, ressources naturelles, nouvelles
technologies et services financiers appropriés, y com-
pris la microfinance.» (SDG Goal One)
Globalement, l’adoption des Directives volontaires
de l’Organisation des Nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO) sur la gouvernance
responsable de la tenure des terres, des pêches et
des forêts réaffirme l’objectif primordial de la sé-
curité alimentaire pour tous. «Nous avons le devoir
de transformer nos économies en permettant à tous
d’accéder à des moyens de subsistance durables et de
développer un patrimoine transmissible tout en pré-
venant les conflits liés à nos ressources naturelles que
nous devons gérer conformément à notre Vision afri-
caine pour le secteur minier.»
En outre, les pays africains sont sous la pression
croissante de l’urbanisation. Les Objectifs de déve-
loppement durable fixent la ligne de conduite : ren-
forcer, d’ici à 2030, l’urbanisation inclusive et
durable et la capacité de planification participative,
intégrée et durable des établissements humains
dans tous les pays. (SDG Goal 11)
À Quito en octobre 2016, lors du Sommet Habitat
III, l’ensemble des chefs d’État et de gouvernements
de la planète se sont engagés à mettre en œuvre le
nouvel Agenda urbain en adoptant une conception
nouvelle de la ville fondée sur les dimensions so-
ciales, économiques et environnementales du dé-
veloppement durable. La planification urbaine
notamment sera le moteur de l’expansion de nos
villes et nécessitera le développement de politiques,

stratégies et systèmes d’information foncière.
À Washington, en mars prochain, se tiendra la
Conférence annuelle de la Banque mondiale sur le
foncier et la pauvreté. Cet événement sera plus en-
core cette année l’occasion d’explorer et d’examiner
de près les outils et les méthodologies qui nous per-
mettront de faire avancer notre agenda global qui
intègre changement climatique, développement du-
rable et accès à la terre et aux ressources naturelles.
Toutes ces décisions et ces engagements doivent
maintenant être mis en pratique. C’est dans cette
optique que le secteur privé, en particulier, a désor-
mais un rôle majeur à jouer dans la recherche, l’in-
novation et la mise en œuvre de systèmes de gestion
foncière assurant à tous un accès à une information
fiable et déterminante pour les investissements. Il
est primordial que l’on utilise des outils tels que les
partenariats publics-privés pour prendre le relais
des organisations internationales et traduire de ma-
nière concrète les concepts et instruments de poli-
tique foncière à travers des solutions et des outils
technologiques adaptés à nos contextes aussi bien
en milieu rural qu’en milieu urbain.
Ainsi, il est plus que jamais nécessaire que les ins-
titutions redoublent d’efforts pour renforcer ce
type de partenariat avec le secteur privé qui a la ca-
pacité à travers son expertise foncière de s’engager
avec les autorités locales et nationales à consolider
l’effort de paix et à promouvoir le développement
économique.
La question foncière est bien inscrite dans l’agenda
de la Commission de l’Union africaine.

Rodrigue Fénelon, Addis-Abéba

Agriculture moderne
en Afrique

À Washington, en
mars prochain, se
tiendra la
Conférence
annuelle de la
Banque mondiale
sur le foncier et
la pauvreté. 
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Qui veut la déstabilisation
de l’Algérie ?

Certains veulent créer un sentiment de
sinistrose en Algérie et semer le dés-
ordre. Le terrain est propice car, re-
connaissons-le, parfois la
communication laisse à désirer.

Aussi, au lieu de discours chauvinistes auxquels
personne ne croit, il faut analyser lucidement la
situation pour répondre concrètement aux défis
de l’Algérie. Le temps se compte, l’Algérie ne
connaitra pas d’implosion sociale à court terme,
et ce pour 4 raisons, mais rendant urgent un re-
nouveau de la gouvernance centrale et locale.

Premièrement, l’Algérie n’est pas dans la situation
de 1986, où les réserves de change étaient presque
inexistantes avec un endettement qui commençait
à devenir pesant. Avec 114 milliards de dollars de
réserves de change à fin 2016 et une dette exté-
rieure inférieure à 4 ou 5 milliards de dollars, ces
réserves de change, si elles sont bien utilisées, peu-
vent aussi servir de tampon social.
Deuxièmement, vu la crise du logement, le re-
groupement de la cellule familiale concerne une
grande fraction de la population et les charges
sont payées grâce au revenu familial global. Mais

Les observateurs ont condamné le vandalisme qui s’est
déroulé à Bejaia, wilaya de culture ancestrale. En ces moments
de grands bouleversements géostratégiques, la vigilance est
de mise et on se demande qui veut déstabiliser l’Algérie ?

LE COIN DE L’EXPERT 

Protestations en Algérie

Abderrahmane
Mebtoul,
Expert international
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Ghardaïa sous haute
surveillance

il faut faire attention : résoudre la crise du loge-
ment sans relancer la machine économique pré-
pare à terme l’explosion sociale.
Troisièmement, grâce à leur travail mais égale-
ment aux subventions étatiques, les familles algé-
riennes ont accumulé une épargne sous
différentes formes. Cependant, il suffit de visiter
les endroits officiels de vente de bijoux pour voir
qu’il y a «déthésaurisation» et que cette épargne
est malheureusement en train d’être dépensée vu
la détérioration de leur pouvoir d’achat. Cela peut
tenir encore deux à trois ans. À la fin de cette pé-
riode, tout peut arriver.
Quatrièmement, l’État, malgré des tensions bud-
gétaires qui iront en s’accroissant et les disposi-
tions de la loi de Finances de 2017, continue à
subventionner les principaux produits de pre-
mière nécessité (27% du budget). Il n’est pas
question de toucher à deux produits essentiels
pour les plus pauvres, à savoir le pain et le lait. En
revanche, à terme, il s’agira de cibler les subven-
tions qui, généralisées, sont insoutenables pour le
budget. Pour rappel, sur les 28 milliards de dol-
lars de subventions – sans compter les transferts
sociaux –, les carburants accaparent plus de 10
milliards de dollars.

En résumé, l’Algérie connait une crise de gouver-
nance mais pas une crise financière. Cependant,
cette crise de gouvernance peut se transformer en
crise financière avec de vives tensions sociales
entre 2018-2020 si l’Algérie n’apporte pas de pro-
fondes réformes structurelles permettant un déve-
loppement réel porté par les forces sociales
réformistes et non rentières, comme j’ai eu à le dé-
montrer longuement dans l’interview que j’ai don-
née au quotidien américain American Herald
Tribune le 28 décembre 2016.  L’Algérie qui a
d’énormes potentialités a un répit seulement de
trois ans pour changer de cap et éviter de vives ten-
sions sociales entre 2018 et 2020. La situation peut
être maîtrisable, exigeant comme je l’ai suggéré de-
puis trois années un large front national de lutte
contre la crise.  Cela exigera plus de rigueur bud-
gétaire, une lutte contre les surcoûts, le gaspillage
et la corruption afin de ne pas pénaliser que les sa-
lariés. Mais la solution la plus durable pour éviter
toute déstabilisation est la mise en œuvre rapide
d’une stratégie claire passant par une réorganisa-
tion du système partisan et de la société civile, qui
serviront d’intermédiation efficace collant avec la
réalité sociale, afin d’éviter l’affrontement direct
entre les services de sécurité et les citoyens.

Cette crise de
gouvernance peut
se transformer en
crise financière
avec de vives
tensions sociales
entre 2018-2020 si
l’Algérie n’apporte
pas de profondes
réformes structu-
relles permettant
un développement
réel.
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PIED DE LETTRE

a formation et l’éducation, la santé et la
sécurité sont parmi les priorités de
nombreux États africains. Ce sont ces
départements qui pondèrent leurs budgets
depuis un certain nombre d’années
maintenant. Pourtant, il doit y avoir des
couacs dans l’efficacité des programmes,

car les effets escomptés ne sont pas toujours au
rendez-vous. Serait-ce dû à une trop grande part
allouée à un fonctionnement qui laisse à désirer? On
peut se poser effectivement la question, dans la mesure
où des pans entiers de la jeunesse de nos pays se ruent
sur la Méditerranée centrale pour améliorer leurs
conditions de vie. Pire encore, ce sont des centaines
qui y laissent leurs vies… Sur les 5 932 migrants et
réfugiés arrivés sur le sol européen par cet itinéraire, à
la date du 2 février 2017, selon les chiffres de l’OIM,
certes tous ne sont pas africains, mais ils en constituent
une part non négligeable. D’ailleurs, à l’heure actuelle,
nous en avons assez de spéculations sur les chiffres. Un
mort reste un mort de trop! Souvent, ce sont des
femmes, des femmes enceintes ou des enfants! Et cela
ne semble choquer personne parmi des dirigeants qui
peuvent mettre en œuvre un développement inclusif,
mais qui souvent ne le font pas !
Dans des contrées où tout ou presque est à faire -à titre
d’exemples-, peu de produits sont valorisés, aucune cité
n’est mise à niveau (l’asphalte devient rare dans les rues
et ruelles de nos banlieues), l’assainissement est
souvent un luxe, les pépinières d’entreprises
inexistantes, les autoroutes font exception face à
l’explosion du parc automobile… Autant de chantiers

que des fils du pays peuvent réaliser avec d’autres fils
du pays. Bien entendu, les investisseurs étrangers seront
toujours bienvenus, toutefois il serait bien plus utile
lorsque leurs actions viennent se greffer à celles d’un
privé local garantissant une visibilité à long terme.
Les plans de développement inclusifs, en cours ou à
envisager, gagneraient à aller au-delà des frontières de
nos États, dont les nations sont proches, parce que les
familles souvent divisées. On ne pourra jamais empêcher
au voyageur dans l’âme et à ceux qui le désirent de
changer d’air, mais de grâce atténuons l’immigration
économique. Nous en avons les moyens. Il suffit de
mettre en pratique cette solidarité qui fait défaut.
Comptons sur nos propres moyens, dans une
approche commune, pour mettre fin au calvaire de nos
enfants, sœurs, frères et autres cousins! Développons le
commerce interafricain ! Poursuivons les opérations
de rapatriement de nos compatriotes parqués dans des
résidus en Libye, dans des conditions inhumaines!
Sauvons les vies en mer et sur terre ! Mettons en place
des alternatives qui incluent insertion et réinsertion,
mais aussi et surtout des actions qui nous engagent au-
delà de nos frontières, par la consolidation des règles
de droit, la lutte contre les réseaux criminels. Le 28ème

Sommet de l’UA a aussi porté sur le dividende
démographique et le soutien à la jeunesse africaine!
Vivement des actions concrètes ! Cela passerait par la
multiplication de marchés, spécialisés dans des
services, produits et autres solutions, pour rehausser la
qualité, mais aussi des sites touristiques, agricoles,
industriels avec leur corollaire logistique, sans pour
autant négliger les forces de sûreté et de sécurité !

L
Daouda MBaye,
rédacteur en chef exécutif

De la volonté de changer
la destinée des peuples

Pour que cesse enfin
ce calvaire !






